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1 – Composantes types d’un rè-
glement intérieur

À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

• AFI et d’autres aménageurs

Dans le chapitre 3, on parle déjà de l’importance d’assurer la bonne gou-
vernance dans la zone industrielle. A cet effet, un règlement interne peut 
être une des mesures possibles. Il ixe dès le début les règles essentielles 
qui sont nécessaires pour de bons rapports entre voisins. Les aspects 
principaux qui devraient igurer dans un tel règlement interne sont détail-
lés dans la liste suivante.

Il s’agit des thèmes qui peuvent constituer un règlement intérieur qui régit 
le fonctionnement d’une ZI selon les prescriptions d’un Site Master Plan. 
Ces thèmes peuvent être déinis et précisés sur la base des besoins spé-
ciiques de la ZI.

Introduction - objet du règlement
Portée 

Zone industrielle

Gestion de la zone industrielle

Entreprises implantées / partenaires de l’industrie

Troisième parties

Service de sécurité

Les changements futurs du règlement de la zone

Violations des règlements de la zone

Coordination de la zone industrielle
Contact

Comités dans la zone industrielle

Les appels d’urgence

Règles générales
Entrée et sortie de la zone industrielle

Les cartes d’identité - délivrées / utilisation / durée / taux de rendement

Autorisation d’accès - refus d’accès

Passage des portes avec d’équipement, de matériel et de logiciels

Amener des animaux

Contrôles aux portes de la zone industrielle
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Comportement / pratiques dans une zone industrielle
Les contrôles

Interdiction de fumer, de l’alcool et la prohibition des drogues

Interdiction de photographie

Activités commerciales, des afiches, signalisation

Utilisation des dispositifs de communication mobiles

La sécurité, l’ordre et la propreté dans la zone industrielle

Traic - Règlement sur la circulation

Les exigences de déclaration

Obligation de diligence – dommages / dégradation

Obligation de collaboration

Droit d’accès, de perquisition et aux contrôles

Règles pour la sécurité, la santé et la protection de l’envi-
ronnement

Exigences de l’information - communication des accidents

Mesures d’urgence et le comportement pendant les accidents et les évé-
nements de perte

Mesures de sécurité

Mise en place de chantiers

Protection préventive contre l’incendie – plan d’urgence, 

Préservation des menaces

Procédure de l’autorisation pour travailler à des installations, à l’infras-
tructure ou du terrassement

Les soins d’urgence et les soins médicaux d’urgence

Protection de l’environnement
Général

Les émissions dans l’atmosphère - nuisances causées par les pous-
sières, les odeurs

Assainissement des eaux usées

Stockage en plein air

Enlèvement et traitement des déchets

Le transport de marchandises dangereuses

Permis d’autorités

Télécommunications et systèmes de radio

Procédures de sanctions 
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2 - Exemple d’un catalogue de 
prestations type « Accord de ni-
veau de service »
À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

Le chapitre 3 fait déjà mention des prestations de services offertes aux 
entreprises implantées dans la zone et ceci par un management mutua-
lisé. Elles sont réalisées à travers des conventions avec les communes et 
des prestataires de services externes.

Cette annexe présente un exemple d’un accord de prestation de service 
entre un fournisseur de services et un client tout en spéciiant les services 
dans tous les détails, ainsi que le coût / le prix qu’on leur accorde.

Nettoyage du dallage et autres travaux d’assai-
nissement dans la zone industrielle

Recommandations générales de mise en œuvre

Période et surface

Le fournisseur prend en charge toute l’année le traitement complet du net-
toyage du dallage pour ce qui concerne l’exécution technique des travaux 
de nettoyage de surfaces dures dans l’ensemble de la zone industrielle 
(entre autres chemins piétons, routes, places, cours, terrasses, parkings 
publics ouverts et couverts). 

Les surfaces et les éléments à nettoyer dépendent de la disposition des 
surfaces (plan de surfaces)

Utilisation mécanique/travail manuel

La nécessité du travail manuel ou de la possibilité d’une utilisation de ma-
chines  et d’installations de nettoyage dépend des données locales et doit 
être donc évaluée au préalable. Une subdivision des surfaces selon ces 
critères n’est pas nécessaire. Le traitement des surfaces ne varie qu’en 
fonction de différentes intervalles d’intervention (tous les huit jours, men-
suellement, annuellement etc.). – Peut-être le nettoyage à sec ou à l’eau 
(arrosage) seront à distinguer.

Concernant la fourniture des prestations, un nombre minimum de véhi-
cules et de personnes exigées dans les « dispositions générales relatives 
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aux prestations de nettoyage du sol » doit être mis en œuvre pour réaliser 
à chaque fois un traitement complet dans de brefs délais.

Calcul des prix/rémunération

Le nettoyage du dallage de sol n’est exclusivement attribué qu’en combi-
naison avec … , car des chevauchements dans des champs de prestations 
appropriés rendent cela nécessaire et obligatoire, ceci est également à 
considérer pour l’élaboration des coûts afférents au nettoyage des sols.

Les prix de nettoyage du sol doivent être calculés selon chaque unité pour 
une seule intervention comprenant toutes les prestations (Transports, ma-
tériaux, arrosage et déblayage entre autres).

La rémunération a lieu généralement tous les mois, mais toutes les pres-
tations dont les intervalles d’exécution sont inférieurs à un mois (quoti-
diens, un jour sur deux, une fois par semaine, etc.) sont toujours calculées 
selon le schéma suivant dans la période appropriée (mois industriel) :

1 mois = 4,3 semaines = 21,5 jours ouvrés
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Position Quan-

tité

Unité Description des Eléments de Travail TND 1x

1. Nettoyage du sol, intervalle de nettoyage 1x par jour

Sur des aires à l’intérieur de la zone les surfaces de sol, 
y compris les escaliers et les rampes, doivent être net-
toyées. Cela comprend également l’enlèvement de tous 
les déchets (entre autres mauvaises herbes, feuillage, 
papiers).

Le temps des travaux doit être planiié de telle sorte que 
les lieux puissent être traités dans toutes leurs surfaces 
(par exemple les parkings entre autres).

Durée des travaux : 01/01.- 31/12

Ensemble des réalisations : 258 interventions

2 Nettoyage de sol, intervalle de nettoyage 2x par semaine

- Comme position 1. Cependant 2x par semaine

Période de réalisation : 01/01.- 31/12

3 Nettoyage du sol, intervalle de nettoyage  quotidien – 
toutes les semaines

Comme position 1. Cependant quotidiennement-toutes 
les semaines (selon la situation globale) et avec les 
contenus de prestations supplémentaires :

- Vidage régulier des poubelles dans les cours et les lieux 
d’accès, dont les déchets sont mis dans des containers 
de cour appropriés, le cas échéant transport vers des 
lieux de lieux de déchets toxiques (par ex: piles)

- Enlèvement quotidien d’encombrants déposés (par ex. 
palettes, bouts de bois, résidus de matériaux divers) et 
leur transport dans les containers correspondants

- Nettoyage extérieur régulier d’éléments du bâtiment 
(panneaux de signalisation routière, miroirs de circula-
tion, panneaux de bâtiments, lampes sur bittes, rampes, 
armoires, bordures de platebandes entre autres)

- Circulation régulière et ponctuelle (même plusieurs 
fois) sur les surfaces de cours ain de repérer les points 
faibles même à l’extérieur des surfaces à nettoyer régu-
lièrement et de les faire disparaître rapidement, voire de 
les signaler à la direction de la ZI (par ex. engorgements 
de caniveaux entre autres)

Période de réalisation : 1.1.- 31.12.

Ensemble des travaux : 104 interventions

Prestations
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4 Nettoyage de parkings, intervalle de nettoyage toutes 
semaines

Nettoyer toutes les surfaces de parking publics et de 
parking à la propriété du GMG y compris les portes, les 
escaliers et les rampes. Cela comprend la collecte de 
toutes les ordures (feuillage, papiers entre autres), le 
dépoussiérage complet de toutes les surfaces (y compris 
des éléments les reliant à des éléments en hauteur, aux 
rampes, aux mains courantes, aux objets saillants). Il 
convient de stopper le dégagement de poussière par des 
mesures appropriées. De plus il faut mettre en œuvre les 
prestations suivantes :

- Vider régulièrement les containers de déchets des 
cours et des lieux d’accès, dont des déchets polluants 
dans des containers appropriés, voire les transférer à la 
dépollution d’objets toxiques (par ex. les piles)

- Enlèvement de déchets entreposés (par ex. bouteilles, 
boîtes en carton ou d’autres résidus de matériaux) et les 
remettre dans les containers appropriés

- Nettoyage extérieur régulier d’éléments de bâtiment 
particuliers (panneaux de circulation routière, miroirs de 
circulation, panneaux de bâtiments, lampes de parkings, 
rampes, supports de roues, armoires entre autres.)

- Circulation ponctuelle quotidienne (même plusieurs 
fois) sur les aires de parking même en dehors des aires 
de nettoyage conventionnelles ain de détecter les points 
faibles et les éliminer immédiatement, voire même  les 
signaler à la gestion de la ZI (par ex. engorgement de 
goulottes entre autres).

Période de réalisation : 1.1.- 31.12.

Ensemble des travaux : 52 interventions

5 Grilles des Accès

Oter les grilles des accès et nettoyer méticuleusement 
les inserts. Huiler au pinceau la rainure de la grille ain 
de réduire la corrosion et de maintenir la solidité.

Mois des opérations : mai, décembre

Ensemble des travaux : 2 interventions
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6 Les Puits de jour

Nettoyer complètement les puits de jour des bâtiments 
et en dépoussiérer les parois, enlever tous les déchets 
et nettoyer éventuellement les rigoles d’écoulement pré-
sentes. Huiler au pinceau avec des huiles appropriées 
l’encoche de la grille de protection ain de réduire les 
corrosions et de maintenir la fonctionnalité.

Mois de réalisation : mai, décembre

Ensemble des travaux : 2 interventions

7 Caniveaux de cours

Nettoyer complètement les caniveaux de cours dans 
les surfaces dallées, en vider et nettoyer les sépara-
teurs d’impuretés et huiler au pinceau les encoches de 
la grilles de protection avec des huiles appropriées ain 
de réduire les corrosions et de maintenir la fonctionna-
lité. D’éventuels engorgements doivent être signalés au 
client.

Mois de réalisation : mars, mai, aout, décembre

Ensemble des travaux : 4 interventions

8 Gouttières d’écoulement

Nettoyer à fond les gouttières d’écoulement des surfaces 
pavées. Enlever dans ce nettoyage la grille de protection, 
vider et nettoyer les caniveaux et huiler l’encoche de la 
grille de protection avec des huiles appropriées ain de 
réduire les protections et de maintenir la fonctionnali-
té. D’éventuels engorgements doivent être signalés au 
client.

Mois de réalisation : mars, mai, aout, décembre

Ensemble des travaux : 4 interventions

9 Ponts élévateurs

Nettoyer complètement les ponts de levage électriques 
au niveau des rampes de chargement. Dans cette opé-
ration dépoussiérer la chambre des machines en tenant 
compte des normes de sécurité correspondantes. Les 
collaborateurs intervenant doivent au préalable recevoir 
des instructions générales de la part du client.

Intervalles de réalisation : 1x par mois

Ensemble des travaux : 12 interventions
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Salaires pour travails horaires

Heures de technicien

Heures d’éboueur avec chauffeur

Heures de camion avec chargement automatique et chauffeur

Date/signature

(Cachet du prestataire)      

ANNEXES :

Disposition des surfaces à nettoyer (Plan)
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3 - Exemple d’un questionnaire 
pour la constitution des données 
de base
À qui cette annexe s’adresse:

• AFI et d’autres aménageurs

• Bureaux d’études

Le chapitre 3 du manuel met en exergue une batterie de chiffres, servant 
de base pour la planiication d’une zone industrielle. Mais comment peut-
on arriver à bien planiier, si ces chiffres ne sont pas disponibles? Le ques-
tionnaire suivant peut servir de dispositif alternatif ain de récupérer les 
données des unités et des zones industrielles déjà existantes. Par la suite, 
il est possible d’estimer les valeurs pour la nouvelle zone en se basant sur 
les expériences dans d’autres zones industrielles.
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Zone industrielle Unité à compléter - chiffres 
(année passée)

Nom de la Zone Industrielle   

Gouvernorat   

Nom de la Société   

   

Lot   

Numéro du lot   

Supericie totale attribué ha 0,00

   

État de l'opération Unité remplir oui =1

Opération en activité oui / non  

Opération en projet ou en construction oui / non  

Opération en cessation d'activités oui / non  

Branche d'activité de la société  remplir oui =1

Agriculture et pèche   

Eau et énergie   

Hydrocarbure   

Service et travaux pétroliers   

ISSME   

Matériaux de construction   

Bâtiments et travaux public   

Chimie, plastique   

Industrie agroalimentaire   

Industrie du textile   

Industrie du cuir   

Industrie du bois et du papier   

Industrie diverse   

Transport et communication   

Commerce   

Hôtellerie et restauration   

Service fournis aux entreprises   

Service fournis aux ménages   

Établissements inancières   

Affaires immobilières   

Service pour collectivité   
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Secteur d’activité Activités dans 
l'entreprise

 remplir oui =1

Services  oui / non

Production  oui / non

Logistique  oui / non

Recherche  oui / non

Sujet Unité à compléter (chiffres de 

l’année passée)

Personnel dans l'entreprise  

 

 

Nombre d'employés  

Répartition des employés par genre % hommes  

" % femmes  

Nombre d'employés, qui vont au travail en voiture particulière   

Nombre d'employés, qui vont au travail en transport public

Logistique  dans l'entreprise   

Nombre de voitures privées par jour (moyenne)   

Nombre de camions par jour (moyenne)   

Nombre de poids lourds par jour (moyenne)   

Tonnage produit par an tonnes  

Énergie dans l'entreprise   

Électricité   

Nombre de ligne HT pour fourniture de puissance  pour l'entreprise   

Tension HT kV  

Nombre de ligne MT pour fourniture de puissance  pour l'entreprise   

Tension MT kV  

Nombre de stations transformateur HT / MT pour l'entreprise   

Capacité installée - transformateur HT / MT MW  

Nombre de stations transformateur MT / BT pour l'entreprise   

Transformateurs partagés avec d'autres entreprises oui / non  

Capacité installée - transformateur MT / BT MW  

Tension BT kV  

Capacité installée - transformateur HT / MT MW  

Capacité installée - transformateur MT / BT MW  
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Capacité  demandée par l'entreprise  max MW  

Capacité  demandée par l'entreprise moyenne MW  

Demande globale de l'entreprise MWh  

Répartition de la demande % heures  - 

MWh

schéma

Eaux   

Capacité d'approvisionnement installée - à  l'entreprise m³/h  

Sollicitation globale d'eaux annuelle m³  

Sollicitation globale d'eaux heures de pointe m³/h  

Réservoir d'eau dans l'entreprise m³  

Gaz   

Capacité d'approvisionnement installée - pour l'entreprise m³/h  

Sollicitation globale de gaz annuelle m³  

Sollicitation globale de gaz heures de pointe m³/h  

Valeur de chauffage du gaz MJ/m³  

Eaux usées   

Quantité hydraulique globale annuelle m³  

Quantité hydraulique globale heures de pointe m³/h  

Charge DOC (Demande Oxygène chimique) mg/l  

Charge DOB (Demande Oxygène biologique) mg/l  

Charge (Demande Nitriication) mg/l  

Charge (Demande Dénitriication) mg/l  

Pré traitement des eaux usées dans l'entreprise oui / non  
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Société    

Chiffres spéciiques après calcul     

Sujet

 

Unité

 Données de base 

spéciiques par 

supericie attribuée

Personnel     

employés  personnes/ha  0,0

hommes  personnes/ha  0,0

femmes  personnes/ha  0,0

Logistique     

Camions  camions/jour/ha  0,0

poids lourds  camions/jour/ha  0,0

tonnage produit  tonnes/an/ha  0,0

Voitures  voitures/jour/ha  0,0

Énergie     

Électricité     

Capacité demandé max  MW/ha  0,0

Capacité demandé moyenne  MW/ha  0,0

Demande  MWh/ha  #VALEUR!

Eaux     

Sollicitation d'eaux annuelle  m³/ha  0,0

Sollicitation d'eaux heures de 

pointe

 m³/h/ha  0,0

Gaz     

Sollicitation de gaz annuelle  m³/ha  0,0

Sollicitation de gaz annuelle  MJ/ha  0,0

Sollicitation de gaz heures de 

pointe

 m³/h/ha  0,0

Sollicitation de gaz heures de 

pointe

 MJ/ha  0,0

Eaux usées     

Quantité hydraulique  annuelle  m³/ha  0,0

Quantité hydraulique heures de 

pointe

 m³/h/ha  0,0

Charge (Demande Oxygène 

chimique)

 mg/l/ha  0,0

Charge (Demande Oxygène 

biologique)

 mg/l/ha  0,0

Charge (Demande Nitriication)  mg/l/ha  0,0

Charge (Demande Dénitriication)  mg/l/ha  0,0
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4 - Charte des industriels
Agir de façon responsable – La charte commune 
des sociétés
À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

• AFI et d’autres aménageurs

L’approche d’une charte des industriels part de la nécessité d’assurer une 
gouvernance et le respect de règles (voir  chapitre 3 - “Gouvernance, Busi-
ness Concept, Management”). 

L’idée directrice de  la durabilité des zones industrielles vise à obtenir des 
améliorations continues  dans l’action économique, dans l’engagement 
social et dans le domaine de l’environnement. Les entreprises du site sont 
également soumises à cet objectif. Pour cette raison, toutes les sociétés 
dans la zone industrielle s’engagent à respecter les principes fondamen-
taux du développement durable et appliquent cet engagement en commun 
dans des actions concrètes.

Le respect de lois, de réglementations et de valeurs-limites déinies revêt 
une grande importance, celles-ci devant être respectées par toutes les 
entreprises. Ici, le management des zones industrielles peut et doit inter-
venir à titre de modératrice et de médiatrice ain de veiller à ce que les 
entreprises établies dans la zone industrielle se comportent de manière 
correcte. Outre la capacité de motiver, c’est également la coordination de 
comités et l’harmonisation des différents intérêts qui est requise. L’objectif 
consiste à inciter les entreprises à se doter de propres règles d’une« res-
ponsabilité de corporation » dans le sens d’une charte commune et à agir 
en conséquence. Le management de la zone industrielle doit cependant 
également être sufisamment fort pour pouvoir arrêter et corriger des 
activités d’entreprises qui ne sont pas correctes et pour, le cas échéant, 
pouvoir sanctionner des comportements fautifs graves permanents d’en-
treprises ainsi que de certains employés.

Il faut alors, au préalable, adopter une charte commune dans laquelle 
les principes fondamentaux d’actions responsables soient ancrées et qui 
soient reconnues par toutes les entreprises et appliquées avec une idée 
directrice « responsabilité de corporation » et respectées en toute trans-
parence. Les contenus de la charte commune peuvent se résumer dans 
les cinq thèses suivantes :

Agir de façon responsable :

La communauté des entreprises dans la zone industrielle 
durable a besoin d’un succès d’entreprise durable.
Une réussite d’entreprise obtenue grâce à des actions durables et à des 
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entreprises concurrentielles est une condition pour les innovations, les 
investissements, la création et la sécurisation  d’emplois. Un succès éco-
nomique durable demande de plus de la part de tout le monde concerné 
de l’intégrité et de la responsabilité. Cela exige des actions économiques 
productives, équilibrées sur le plan social favorables à l’environnement.

 Agir de façon responsable :

La durabilité a besoin d’un équilibre raisonnable entre 
l’économie, l’écologie et le social.
Les entreprises dans la zone industrielle visent à améliorer de façon conti-
nue la protection de  la santé, l’environnement et la sécurité des employés, 
des usagers et du voisinage. Ceci renforce durablement la coopération  
entre la société et les entreprises. Un critère d’appréciation pour toutes les 
entreprises concernées, pour leurs employés et pour la société doit être 
encore créé. C’est dans l’intérêt commun des entreprises de faire avancer 
le dialogue avec les parties prenantes par des mesures concrètes et des 
projets. Les entreprises veulent, par là aussi, assumer, à l’avenir, leur res-
ponsabilité et sécuriser ainsi la viabilité future de la zone industrielle pour 
elles même et leurs employés.

 Agir de façon responsable :

Un travail de qualité a besoin de respect, de fair-play, de 
coniance et de responsabilité
Les entreprises afichent l’exigence  de  créer du bon travail. L’objectif com-
mun de la Gestion de site et des entreprises est de préserver, eu égard aux 
conditions de la concurrence internationale, les préalables à un travail de 
qualité pour exploiter l’ensemble de ses avantages. Pour cette raison les 
entreprises vont exiger et prendre part à la création de standards  et de 
règles, bâtir de la coniance et s’engager en toute responsabilité pour un 
travail de qualité. Un succès durable d’entreprise repose, à cette in, sur un 
travail de qualité. Il demande l’harmonisation entre  les exigences de la vie 
quotidienne et celles du monde du travail. Le travail de qualité à son tour 
encourage l’innovation et l’aptitude à la concurrence par la qualiication et 
la formation continue du personnel.

 Agir de façon responsable :

L’internationalisation a besoin de fair-play
Les entreprises considèrent l’internationalisation comme condition préa-
lable indispensable pour l’avenir des zones industrielles durables et en per-
çoivent les chances et les risques. Les entreprises donnent leur contribu-
tion à la création et à l’établissement de règles correctes pour les échanges 
internationaux. 
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Agir de façon responsable : Un succès durable a besoin de 
qualiication et d’engagement
Les personnes sont le potentiel le plus important dans la zone industrielle. 
Les investissements dans le potentiel des employés d’aujourd’hui et de 
demain rapporteront à long terme les plus grandes recettes. Les entre-
prises contribuent à développer les potentiels des employés à l’avantage 
mutuel des employés, des entreprises et de la société. Les employés, 
grâce à leurs connaissances et leurs capacités, sont une ressource déci-
sive  pour l’aptitude à la concurrence des entreprises, leur force d’innova-
tion et leurs perspectives d’avenir.

 



18 Annexe du manuel pour la requaliication et la création de zones industrielles en Tunisie

5 – Critères de choix du site

À qui cette annexe s’adresse: 

-   décideurs dans la politique et l’administration aux niveaux national, 
régional et local

-   membres de la “Commission Nationale des Réserves Foncières Indus-
trielle”

-   GMG et d’autres gestionnaires

-   AFI et d’autres aménageurs

 Dans l’introduction du manuel, ainsi que dans le chapitre 2 et 3, l’impor-
tance du bon choix de site pour le succès d’une zone industrielle a été 
soulignée à plusieurs reprises. Ceci surtout, parce que un nombre impor-
tant de zones industrielles existantes souffrent d’un handicap lourd, dû à 
un mauvais choix de site. L’attractivité de la ZI, la mise en valeurs de ses 
atouts et la minimalisation de risques suite à ses faiblesses sont le il di-
recteur qui doit guider toutes les opérations d’aménagement. L’attractivité 
de la ZI, c’est la réponse aux besoins des sociétés cherchant des terrains 
pour leurs activités. Dans cette annexe se trouve une panoplie de critères 
appliquées par des investisseurs. La compréhension du raisonnement des 
investisseurs par rapport au choix de site met à disposition la clé ainsi 
pour le choix de terrain d’une nouvelle Zi que pour l’attraction des inves-
tisseurs.

Introduction :
La clé du succès pour des zones industrielles réside dans la coopération 
entre toutes les parties prenantes, cette coopération pouvant prendre la 
forme de relations commerciales s’inscrivant sur le long terme, de ré-
seaux industriels de matériaux et de technologies, recelant des avantages 
économiques concrets pour les entreprises implantées, de fourniture et 
de réception de prestations de services, de réseaux d’innovation et de 
transfert de savoir-faire. Ce n’est qu’ainsi que l’on peut justiier les inves-
tissements faits par les entreprises dans les zones industrielles. 

À ce titre, les zones industrielles sont un élément de l’activité économique 
de la région. Pour cette raison, l’intégration des zones industrielles dans 
la région exige une concertation entre l’orientation de la zone industrielle 
et les objectifs économiques poursuivis dans le Gouvernorat ou dans le 
bassin économique entourant la zone industrielle. 

Par ailleurs, les entreprises étudient avant leur implantation les éventuels 
risques de leurs investissements sur le long terme. On analyse l’offre 
concernant la zone industrielle sous différents points de vue – y inclus la 
stabilité des conditions politiques et économiques.
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Lors de la création d’une zone industrielle - c’est-à-dire déjà avec le choix 
du terrain- les attentes de l’industrie comme les futurs utilisateurs doivent 
être considérées. 

Une table de critères – au niveau détaillé – décriant des critères au choix 
du terrain pour un site industriel sont présentés :

Liste des critères du choix du terrain :

1. Critères spatiaux et d’insertion :
1.1. Les atouts économiques de la région

1.1.1. Les données de la situation économique de la région

 Situation de la région, supericie, population, produit intérieur brut, 
global/par habitant, actifs, chômeurs, taux d’exportation, nombre 
d’entreprises. 

 Source : monographies, recherches statistiques nationales

1.1.2. La stratégie des concepts de la politique économique de la région

 Politique industrielle et politique économique telle que formulée 
par le gouvernement, mise en œuvre de cette politique conformé-
ment aux publications du gouvernement et à d’autres publications. 
Exemples de plannings et de projets.

Sources : institutions gouvernementales.

1.1.3. Innovation, technologie et science

Entreprises existantes et instituts avec leurs activités de recherche, entre-
prises High-tech (technologie de pointe), éventuellement dépôts de 
brevets. 

Source : monographies, tableaux synoptiques oficiels.

1.1.4. Développement de l’infrastructure et gestion des terrains indus-
triels et des terrains réservés aux activités

Grands projets d’infrastructure existants, projets prévus, identiier les 
zones industrielles et les zones d’activités existantes, la politique 
d’implantation. 

Sources : informations étatiques et rapports, monographies.

1.1.5. Site des congrès et des foires, tourisme

  Description des installations, exploitations actuelles, charge d’ac-
tivité, importance régionale et nationale, acceptation par l’industrie 
et la population, attitudes de la politique à l’égard de ces installa-
tions.
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  Description prévisionnelle des futures évolutions.

1.1.6. Aide à l’investissement, implantation et aides aux entreprises

Programmes ou aides de l’Etat aux projets, du gouvernorat ou des com-
munes pour les investissements ou pour la création d’emplois. Pro-
grammes de nature inancière, allègements d’impôts, accélération 
de procédures d’approbation.

1.1.7. Concept pour la réduction du chômage, sécurisation du savoir-faire, 
recrutement des employés qualiiés,

  Programmes et concepts du gouvernement, des gouvernorats ou 
des communes pour la réduction du chômage. Programmes pour 
l’emploi, subventions à l’emploi, programmes de formation,

Statistiques pour la qualiication des employés dans la région, instituts de 
formation et de qualiication.

1.1.8. Coopération régionale et nationale

  Coopération entre les entreprises d’une part et la recherche, les 
instituts de formation, les syndicats, les autorités et le gouverne-
ment d’autre part.

  Degré d’organisation, initiatives individuelles,

Mise en œuvre commune de projets  ou de programmes, tables rondes.

1.1.9. La position internationale

 Comparaison internationale de la ZI projetée et d’autres ZI dans les 
pays voisins - en Tunisie cela signiie dans l’espace méditerranéen 
- par rapport aux expériences existantes.

1.1.10.Secteurs d’activité et industriels ciblés

 Listing des métiers et industries éventuels qui pourraient être im-
plantés dans la ZI.

1.1.11.Marketing du site - points de vente exclusifs envisageables

 Déduction des facteurs de succès concevables pour le marketing 
d’une ZI mise en place sur l’endroit choisi d’après les atouts du bas-
sin économique.

1.2. Les données sur le marché et données démographiques

1.2.1. Tendances démographiques

 Développement de la population, répartition par tranche d’âge, 
analphabétisme, évolution de la scolarisation, répartition de la po-
pulation active et non-active.

1.2.2. Tendances des revenus

 Evolution de la situation des revenus de la population

1.2.3. Caractéristiques de la population/de la consommation
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 Habitudes de consommation de la population, dépenses pour la 
consommation, ratios concernant le niveau de vie actuel

1.2.4. Tendances de consommation

 Développement de la consommation, données monétaires, degré de 
satisfaction de certains marchés (voitures, téléphones, téléviseurs, 
appareils de cuisine, lave-linges)

1.2.5. Développement de l’industrie/ des marchés

 Chiffres clés de l’industrie de la région, chiffres d’affaires, répar-
tition des quantités, internationalisation, branches industrielles, 
employés, développement des faillites.

1.2.6. Visiteurs/tourisme dans la région

 Tourisme (tourisme ludique, tourisme d’affaires), nombre de nui-
tées, offre hôtelière, offre de restauration.

1.3. Matériel, fournitures, services

1.3.1. Matières premières et produits semi-inis

 Sources des matières premières, des produits semi-inis pour des 
secteurs industriels ciblés. Informations à cet effet devraient se 
trouver dans les rapports des Gouvernorats ou dans celles du sec-
teur économique ou de certaines associations professionnelles.

1.3.2. Installations d’entreposage

 Informations concernant des installations de logistique et particu-
lièrement celles concernant des installations de stockage intermé-
diaires devraient être disponibles auprès des Chambres de Com-
merce ainsi que dans les répertoires des branches professionnelles.

1.3.3. Matériel

 Les sources d’approvisionnement pour l’approvisionnement des 
bureaux et des ateliers sont généralement disponibles dans les  
répertoires des branches professionnelles

1.3.4. Services techniques

 Des services techniques sont généralement fournis par des spécia-
listes, ou qui collaborent avec des constructeurs d’installations et 
sont recommandés par ces derniers.

1.4. L’impact sur l’environnement, les facteurs écologiques

1.4.1. Règlements nationaux

 Lois et règlements nationaux relatifs à la protection de l’environne-
ment, applicables lors de la création de la ZI.

1.4.2. L’attitude du Grand Public à travers des nouveaux développements

 Attitude du grand public vis-à-vis de la création de complexes in-
dustriels, expériences concernant des manifestations, des protes-
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tations, des plaintes et la saisine de courts.

1.4.3. Zones classées dans la région / à proximité 

 Carte et liste de zones protégés et des restrictions correspondantes

1.4.4. Progrès de la Région / de la commune dans la réduction de la pol-
lution

 Programmes actuels et mesures visant la réduction de la pollution, 
succès obtenus et mesures prévues

1.4.5. Législation particulière

 Des lois conçues spécialement pour cette région ou la ZI

1.5.  La qualité de vie

1.5.1. Aspect général de la région et de la commune

 Liste des aspects de qualité en général tels que la qualité de l’habi-
tat, les espaces verts, la sécurité personnelle, le degré de loisirs, 
les structures d’approvisionnement pour les besoins quotidiens, la 
qualité des crèches et des écoles, la propreté, les soins médicaux, 
les centres sociaux

1.5.2. Caractéristiques de la région et des communes 

 Type d’habitations 

 Taux d’occupation

 Genre et niveau de structures de loisirs- espaces verts, restaurants, 
cafés

 Renommée de la région et des communes, taux de criminalité, 
troubles

 Santé et bien-être

 Qualité de l’air- Nuisances dues à la poussière ou à des produits 
toxiques, bruit, climat malsain, climat particulièrement favorable à 
la santé, habitat adapté selon l’âge

 Qualité et réputation des hôpitaux, cliniques spécialisées, médecins

1.5.3. Police et protection civile

 Présence de la police - postes de police, agents dans la rue, taux de 
succès

 Stations de pompiers, équipements, formation

1.5.4. Education

 Crèches : qualité, réputation, exploitants,

 Ecoles- privées ou publiques : qualité, réputation, taille

 Ecoles primaires, écoles de formation continue
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 Ecoles internationales

1.5.5. Aspects culturels

 Théâtres, cinémas, salles de concert, autres manifestations, offres 
de gastronomie extérieure

1.5.6. Structures de loisirs

 Parcs, zoos, aires de jeux, équipements sportifs, parcs de loisirs,

1.5.7. Institutions religieuses : mosquées/églises/temples

 L’emplacement et distance de la ZI,

1.5.8. Coût de la vie

 Coût de la vie selon l’index étatique, comparaison avec la moyenne 
nationale, indices pour les différents biens de consommation, prix.

1.6. Aspects particuliers du pays et de la région

 Il s’agit de facteurs de risques concrets pouvant empêcher la créa-
tion et le développement de la ZI.

1.6.1. Risques politiques/d’instabilité/de terrorisme/taux de criminalité 
élevé

 Sur la base d’informations et d’aperçus élaborés habituellement 
par les communes ou le gouvernement des statistiques sont à éta-
blir concernant la criminalité, l’extrémisme par ex. politique, les 
problèmes sociaux et les troubles comme par exemple le terro-
risme. Avoir recours également aux informations de la presse et 
tenir compte des comptes rendus venant de l’étranger. Considérer 
ces risques et les évaluer le cas échéant.

1.6.2. Aspects sociaux

 Y-a-t-il des facteurs sociaux particuliers dans l’environnement im-
médiat pouvant constituer un risque qui sont à prendre en compte ? 
Déplacement de localités, groupes ethniques ou sociaux, pauvreté.

1.6.3. Facteurs économiques

 Y-a-t-il des particularités économiques concrètes pouvant consti-
tuer un risque ? Il faut y aussi voir les monopoles et les entreprises 
ou les organisations dominant le marché.

1.6.4. Autorisations), pratique de dérogations des procédures oficielles, 
délai de permis

 Y-a-t-il une procédure d’autorisation claire étudiée par étapes étant 
toujours respectée ? Y-a-t-il des exemples pour des autorisations 
ayant été attribuées sans procédure correcte – par exemple par dé-
cret ? Peut-on acheter les autorisations ? Peut-on retirer des auto-
risations sans raison apparente ? Y-a-t-il des modiications après 
coup?
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1.6.5. Importation et exportation

 Peut-on exporter des produits à partir de la ZI ? Voies de trans-
port, formalités, formalités de douane à l’exportation, avantages à 
l’exportation ? Comment les marchandises sont-elles importées ?

1.6.6. Attitude générale aux affaires

 La région est-elle favorable à l’industrie  ou contre celle-ci ? Ré-
serves à l’égard de certaines industries, de certaines entreprises 
ou de certaines personnes en particulier ? Y-a-t-il des déclarations 
publiques sur l’industrie ? Que dit la presse ? Que disent les com-
munes avoisinantes ?

1.7. Financement

 Il faut dans le cadre de décision de choix de terrain discuter des 
aspects et opportunités de la région et éventuellement les coordon-
ner à un concept national prédominant. Avec le choix du terrain il 
faut également établir les aspects inanciers pour que les affaires 
concernant le terrain, telles que la vente ou la concession puissent 
être rapidement lancées.

1.7.1. Exigences

1.7.2. Facteurs de crédit

 Peut-on attribuer des conditions de crédit particulières ? Des cré-
dits de subvention régionale ?

1.7.3. Les facteurs inluant les conditions de prêt

 Quels facteurs ont été pris en considération pour établir la conces-
sion ? S’agit-il seulement de prix homogènes nationaux ou diffé-
rents selon la région ? Le prix de la concession dans la région consi-
dérée est-il plus élevé ou plus bas qu’ailleurs ?

1.7.4. Moyens d’incitations

 Y-a-t-il un programme d’investissement pour la ZI ? Des avantages 
iscaux, des avantages à l’exportation, des aides à l’investissement, 
des aides aux créations d’emplois ?

1.7.5. Vente ou concession du terrain

 Concernant la propriété il faudrait déjà élaborer un concept stipu-
lant si les terrains doivent être vendus ou concédés. Le concept a 
alors une inluence capitale sur le modèle commercial et de gestion 
de la ZI.

1.8. Programmes du gouvernement national

 Etablir dans les chapitres suivants les programmes nationaux, ré-
gionaux et communaux et les activités pouvant avoir une inluence 
directe ou indirecte sur la ZI et les entreprises. Les programmes 
nationaux pourraient être établis une fois pour toutes les ZI, de telle 
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sorte que seules les particularités régionales et communales soient 
minutieusement considérées.

1.8.1. Installations gouvernementales à proximité

 Structures du gouvernement national représentées à proximité de 
la ZI par des antennes pouvant ou devant être contactées sans dé-
lais.

1.8.2. L’aide publique à l’école

 Programmes étatiques pour la promotion de la scolarisation et la 
réduction de l’analphabétisme dans la région.

1.8.3. Les incitations offertes dans les zones défavorisées

 Le cas où la ZI se situerait dans une zone défavorisée - y-a-t-il des 
offres particulières pour la ZI et les entreprises qui s’y installeraient 
?

1.8.4. La représentation au parlement/auprès des ministères

 De quelle manière les intérêts de la ZI et des entreprises peuvent-
ils être exposés dans la politique nationale ?

1.8.5. Administration d’assistance du développement économique

 Y-a-t-il des agences pour la promotion de l’économie ? Quels autres 
organismes sont chargés de la promotion économique ?

1.8.6. Agence de protection environnementale - organisation et activités

 Les procédures d’autorisations sont-elles accompagnées par 
l’agence ? A-t-on déterminé les valeurs limites et d’autres restric-
tions (transport, manipulation de produits, interdictions d’exporta-
tion et d’importation, directives concernant l’eau potable) - si c’est 
le cas, lesquelles ? Comment les valeurs limites et les restrictions 
sont-elles contrôlées ? Est-ce que cette agence travaille eficace-
ment ?

1.8.7. Agence de sécurité du travail et de la santé- organisation et activi-
tés?

  Les valeurs limites et d’autres restrictions (transport, manipulation 
de matières, directives de postes de travail) sont-elles déterminées 
? Si c’est le cas, lesquelles ? De quelle manière les valeurs limites 
et les restrictions sont-elles contrôlées ? Est-ce que cette agence 
travaille eficacement ? Y-a-t-il des directives nationales pour les 
lieux à l’intérieur  de la ZI?

1.8.8. Surveillance/ gouvernance par les organismes gouvernementaux

 Les contrôles d’entreprises, les mesures d’émissions, les concen-
trations de postes de travail ou les analyses de produits sont-ils 
effectués par des organismes nationaux ? Quelles pénalités sont 
octroyées aux entreprises ne respectant pas les règlementations ?
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1.8.9. Lois sur les programmes du logement et du développement com-
munautaire

 Y-a-t-il des programmes de construction de logements et des lois 
sur la construction règlementant le développement des cités d’ha-
bitation ?

1.8.10. Gestion des zones côtières/des aires classées/des autres régions 
particulières/ comme les régions du désert

 - Gestion de régions avec des exigences particulières :

 - Gestion de zones côtières, 

 des règlementations spéciiques pour éviter la pollution de l’eau 
de mer, les domaines de vie marine et les plages, règlementations 
spéciiques pour les ports et les canalisations immergées.

 - Gestion des réserves naturelles, 

 interdiction d’activités ou de production à proximité immédiate ou 
à moyenne distance de la ZI, règlementation d’écart à tenir, règle-
mentation d’entretien d’animaux et de nouvelles plantations

 - Gestion de régions désertiques

 la gestion des eaux, l’aménagement d’espaces verts.

1.9. Programmes du gouvernement régional / du Gouvernorat

1.9.1. Structure du gouvernement de l’État / du Gouvernorat et leurs atti-
tudes, la situation inancière Structure des institutions du gouver-
norat, qui sont coniés à des questions sur les enjeux économiques, 
industriels et environnementaux. Attitude du Gouvernorat envers 
l’implantation des entreprises, la situation inancière du Gouverno-
rat

1.9.2. Réglementations  et législation d’État / du Gouvernorat

 S’ils existent: règlements spéciaux ou même une aggravation du 
gouvernorat.

1.9.3. Impôts de l’État / du Gouvernorat

 Les taxes, ce qui peuvent être ou qui sont soulevés du Gouvernorat 
en plus des impôts ou taxes nationaux. 

1.9.4. Des incitations iscales spéciales

 Concessions iscales spéciales accordées dans le Gouvernorat.

1.9.5. Programmes de inancement industriel de l’État / du Gouvernorat

 Des programmes spéciaux du Gouvernorat pour soutenir l’industrie 
inancièrement - par exemple, pour les investissements, la création 
d’emplois, la mise à niveau ou des mesures de protection de l’envi-
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ronnement ou d’économie d’énergie

1.9.6. Législation du travail

 La législation du travail – le droit de grève, une protection spéciale 
contre le licenciement, la sécurité spéciale, systèmes spéciaux de 
rémunération comme le salaire minimum - SMIG.

1.9.7. Surveillance / gouvernance 

 Installations du gouvernorat pour le contrôle des activités indus-
trielles.

 Les exemples incluent les laboratoires et les stations de surveil-
lance aérienne, la surveillance des rejets d’eaux usées, la surveil-
lance des niveaux de toxines dans le milieu de travail, organismes 
de surveiller la santé des travailleurs,

1.9.8. Les services spéciaux de l’État pour l’industrie

 Les services spéciiques incluent:

 Des logements subventionnés, la promotion des entreprises, des 
prêts bon marché, une formation spéciale et de qualiication, les 
échanges internationaux, le recrutement de professionnels étran-
gers

1.10. Programmes locales / de la municipalité

1.10.1. Structure de la municipalité, la situation inancière, l’attitude mu-
nicipale

 Organisation de la municipalité en particulier les installations qui 
sont d’importance pour l’industrie, la situation inancière de la ville 
- en particulier le ratio endettement, l’attitude de la ville envers l’in-
dustrie en général, des industries particulières et les zones indus-
trielles et les implantations industrielles dans les ZI.

1.10.2. Troubles civils

 Des émeutes contre les entreprises, contre les industries contre les 
projets d’investissement

1.10.3. Impôts locaux

 Taxes locales et les impôts qui sont perçues par la ville.

1.10.4. Incitatifs iscaux, les programmes de inancement industriel

 Allégements iscaux spéciaux accordés par la ville.

1.10.5. Commission de planiication / procédures de planiication

 Quelles autorités sont responsables de la planiication des projets 
d’une ZI et des implantations industrielles? Comment fonctionne le 
processus de planiication pour une ZI et les implantations indus-
triels ? Y-a-t-il des spécialités locales?
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1.10.6. Surveillance / gouvernance

 Installations de la municipalité pour surveiller l’industrie. Y incluent 
les laboratoires et les stations de surveillance aérienne, la surveil-
lance des rejets d’eaux usées, la surveillance des niveaux de toxines 
dans le milieu de travail, des organismes de surveiller la santé des 
travailleurs.

 La raison est qu’une zone industrielle sans gouvernance et surveil-
lance ne peut pas être gérée de manière durable.

1.10.7. Zonage Industrielle, les codes du bâtiment

 Principes et concepts de base de l’allocation de terrains industriels 
dans la municipalité, la description des codes du bâtiment

1.10.8. Circulation, stationnement, rues

 Règlementations spéciiques - des interdictions ou restrictions de 
la circulation. Les interdictions de transit pour les camions, les 
restrictions de stationnement, les routes étroites, les ponts et les 
dégagements faibles, les interdictions concernant les livraisons de 
certains biens

1.10.9. Licences

 Licences nécessaires à l’exploitation de certaines entreprises indus-
trielles ou de production, à l’exercice de certaines affaires 

2. Critères relatifs aux ressources humaines :
2.1. Le bassin de l’emploi, des salaires et de la productivité

2.1.1. Les travailleurs (mobilisables) dans la région

 Données statistiques sur les actifs et les chômeurs avec répartition 
de l’âge, du sexe et de la formation.

2.1.2. Les salaires et les heures de travail

 Données statistiques sur le niveau des salaires réparti selon les 
fonctions, les temps usuels de travail et les Trois huit.

2.1.3. Bénéices habituels au niveau régional

 Bénéices courants pour motiver les employés tels que les appar-
tements, les voitures, les subventions alimentaires, les emplois de 
parents.

2.1.4. La productivité

  Statistiques concernant la productivité dans la région

 - Rapport du PIB aux employés

 - Rapport du PIB au volume de travail

 - Chiffres d’affaires moyens par employé



29

 - Relations Prix / coûts

 - Automatisation

2.1.5.  Les syndicats et autres groupes de pression

 - Les syndicats – leur position politique, activités économiques, atti-
tude face à la grève,

 - Autres groupes de pression.

2.1.6. Politique de travail dans la région (si elle existe)

 Politique nationale et –si elle existe- politique régionale en vue de la 
création et la sécurité de l’emploi dans la région de la ZI.

2.1.7. Formation professionnelle

 Institutions de formation professionnelle, branches de formation 
proposées, réputation des institutions, formation professionnelle 
dans les entreprises, comparaison avec les standards internatio-
naux.

2.1.8. Lois et règlements du travail

  Règlementations et lois concernant le travail par ex :

 - Sécurité et aménagement de l’emploi

 - Temps de travail et pauses/heures de pauses

 - Travail des mineurs

 - Licenciement d’employés

 - Obligations en cas de maladie, de décès,

2.1.9. Les institutions de recrutement des employés

 Type de fonctionnement pour le placement de la main d’œuvre, éta-
tique, communale, organisations de placement,

2.1.10. Trajet de transport privé et public sortant de la zone industrielle

  Modèles de transport courants pour le trajet du domicile au lieu de 
travail

 - Transports en commun publics

 - Bus privés, met à disposition par l’employeur

 - Véhicule personnelle comme la voiture, les deux-roues

2.1.11. Politique et facteurs de déménagement des employés

 Qui prend en charge les frais de déménagement au cas de chan-
gement d’employeur, quelles prestations sont proposées (gratuite-
ment) ? Déménagement, recherche de logement, démarches ad-
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ministratives, placements en crèches, placement en écoles de bon 
renommé

2.1.12. La pratique de déménagement des employés

 Procédure usuelle lors de déménagements d’employés.

 Recherche d’habitation par l’employeur - Prise en charge du trans-
port et des démarches administratives par l’employeur

 - Remboursement des frais

 - Responsabilité personnelle des employés et aux propres frais 

2.1.13. Services et équipements pour les besoins quotidiens dans l’envi-
ronnement

  Situation et éloignement des structures telles que les commerces, 
les médecins, les écoles, les crèches, les hôpitaux à proximité de la 
ZI.

3. Critères d’infrastructures :
3.1. Transportation – Modes de distribution des matières pre-

mières et des produits

3.1.1. Transport ferroviaire

 Liaisons ferroviaires à proximité, lignes de voies ferrées à voies mul-
tiples, circulation de poids lourds, performance des wagons (tonnes 
max.), durée des transports aux différentes destinations, vitesses 
moyennes, raccordements directs, régimes de transport réguliers – 
liaisons  ferroviaires existantes de trains complets.

3.1.2. Service ferroviaire au site

 Raccordement existant ou potentiel du terrain prévu à l’infrastruc-
ture ferroviaire. Si le raccordement ne paraît pas économiquement 
viable, cela devrait être mentionné ici.

3.1.3. transports routiers

 Raccordement existant ou potentiel du terrain prévu à l’infrastruc-
ture routière. Charge maximale admise par essieu, autoroutes, du-
rée des transports, vitesses moyennes

3.1.4. Services de camionnage 

 Tailles usuelles des poids lourds (max 60t ou plus petits), charges 
maximales (transport par semi-remorque), transports de conte-
neurs (20 et 40 pieds), services de transport réguliers – à quelle 
fréquence et vers quelles destinations ?

3.1.5. Autres services de transports 

 Transporteurs en messagerie express tels que UPS, DHL, TNT 

3.1.6. Services aériens commerciaux
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 Lignes de fret des aéroports à proximité, destinations ixes ou vols 
pour compte propre, chargement : poids maximal

3.1.7. Transport sur les voies navigables

 (Des voies navigables n’existent pas en Tunisie)

3.1.8. Pipelines

 Pipelines existantes pour du pétrole, du gaz, des produits pétro-
chimiques ou chimiques – emplacement, utilisation, propriétaire, 
possibilités de raccordement ou d’utilisation en commun, conduites 
pour un seul produit ou conduites multiplex

3.2. L’énergie, les services publics, les connections électro-
niques et de communication

3.2.1. Sources d’alimentation 

 Informations générales sur l’approvisionnement en énergie et en 
médias, raccordement à des structures régionaux d’approvisionne-
ment 

3.2.2. Alimentation en électricité

 Centrales électriques (emplacement, puissance, sources d’énergie, 
propriétaire, expériences de défaillances), réseaux d’alimentation 
(tension, défaillances, interconnexion de réseaux, risques connus)

3.2.3. Service de gaz

Champs de gaz naturel dans le pays, dans d’autres pays , conduites de gaz, 
capacité, pression, qualité du gaz, propriétaire

3.2.4. Charbon, pétrole

Mines de charbon dans le pays / charbon importé – port de transborde-
ment, transport ultérieur par chemin de fer/poids lourd, qualité 
(pouvoir caloriique, teneur en soufre)

Champs pétroliers – l’emplacement dans le pays / à l’étranger, quantité 
extraite, sécurité d’approvisionnement, qualité (comparaison avec 
BRENT crude et WTI), 

3.2.5. Les carburants

Disponibilités de carburants rafinés (sources, capacités et qualités)

3.2.6. Communications

Disponibilités de structures de communication (satellites, radio par fais-
ceau hertzien, radio terrestre, réseau téléphonique à lignes ixes, 
utilisation en commun des lignes existantes)

3.3. L’eau et des déchets

3.3.1. Situation actuelle et développement régional de l’eau

Situation de l’approvisionnement en eau dans la région, en précisant les 
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sources et les réseaux d’approvisionnement  (par ex. l’emplacement 
des barrages)

3.3.2. Eau de mer – stations de dessalement

L’emplacement et capacités des usines de dessalement de l’eau de mer – 
dans la mesure où elles font partie de l’approvisionnement en eau 
locale

4. Critères spéciiques  au site d’implantation 
4.1. Energie, eaux et déchets

4.1.1. Potentiel d’une source d’énergie indépendante / renouvelable « sur 
site » 

 Conditions de l’installation d’énergies renouvelables, dispositions 
légales, subventions, installations photovoltaïques : puissance 
maximale disponible/m² en kW-pointe, géothermie (à proximité de 
la surface, géothermie de profondeur) –  ∆T épuisable, installations 
thermo-solaires

4.1.2. Emplacement dans un parc d’énergie complexe

 Si dans l’environnement de la ZI conçue existent ou sont prévues 
d’importantes installations pour la génération d’énergie, l’intégra-
tion de la ZI dans le réseau de distribution d’énergie est à préciser. 
Des « parcs d’énergie » existent en Allemagne.

4.1.3.  Autres régimes spéciaux de l’énergie

 Description des entreprises à proximité offrants de vapeur à cha-
leur perdue, d’eau chaude 

4.1.4. Risque des inondations

 Précipitations dans la région, en indiquant pluviométrie, écoulement 
de la pluie, les conséquences de l’imperméabilisation des sols, des 
obstacles dans la direction d’écoulement.

4.1.5. Approvisionnement en eau locale

 Approvisionnement en eau locale en indiquant les sources d’appro-
visionnement primaires et secondaires et les réservoirs locaux

4.1.6. Eau de surface - cours d’eau et des lacs

 Description des cours d’eau en indiquant leur emplacement, le dé-
bit (variation annuelle) et la direction d’écoulement

4.1.7. Eaux souterraines – puits (puits illicites)

 L’emplacement de la nappe phréatique en indiquant les puits exis-
tants (autorisés) – et les puits illicites pour autant qu’ils soient 
connus

4.1.8. Des eaux usées, épuration et évacuation des eaux usées
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 Évacuations existantes des eaux usées industrielles et communales 
en indiquant les volumes et les nuisances pour le système hydro-
graphique, stations d’épuration existantes en indiquant les capaci-
tés, procédés d’épuration, âge et taux d’utilisation

4.1.9. Élimination des déchets solides par l’intermédiaire de l’Agence pu-
blique / société privée / sur site / hors site / recyclage

 Types d’élimination pour les déchets solides, il faut distinguer entre 
ordures ménagères et déchets (toxiques) industriels. Indications 
concernant les usines de traitement des déchets, responsabilité, 
installations de recyclage existantes (collecte, tri et usines de re-
traitement)

4.2. L’impact sur l’environnement, les facteurs écologiques

4.2.1. Facteurs géographiques inluant sur la Pollution

 Facteurs géographiques tels que des situations fréquentes d’inver-
sion, absences de vent, tornades, microclimat, crues fréquentes 
des cours d’eau, présence de gorges et de talus de montagne

4.2.2.  « Analyse d’impact sur l’environnement »

 Synthèse des résultats de l’EIE dans le contexte de l’étude de faisa-
bilité

4.2.3. Proil des risques de la zone industrielle et à l’alentour

 Risques connus pour le terrain et les alentours pouvant être causés 
par la création de la ZI  – liste et description des programmes de la 
gestion des risques et la maîtrise des événements

4.2.4. Situations des concessions

 Conlits connus entre l’utilisation du terrain et des alentours jusqu’à 
présent d’une part - et une future ZI d’autre part –  des compromis 
potentiels

4.2.5. Analyse de site du point de vue écologique

 Prise de vue de la situation actuelle au site – en indiquant les valeurs 
mesurées -  concernant la situation météorologique (microclimat), 
la qualité de l’air, la qualité de l’eau, les émissions sonores, la faune 
et la lore, le cas échéant aussi sur la situation de la mer à proximité 
immédiate (ou si on prévoit des rejets d’eaux usées dans la mer) 
– qualité de l’eau, température de l’eau, sédimentation. De cette 
manière, des changements causés par la ZI pourront être identiiés 
avec pertinence.

4.3. Le climat

4.3.1. Relever mensuellement les données de macroclimat

 Valeurs de températures diurnes et nocturnes, hygrométrie, pres-
sion atmosphérique, direction et vitesse des vents, durée et inten-
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sité des pluies, durée de temps ensoleillé.

4.3.2. Autres données climatiques

 Particularités climatiques telles que les risques dus aux intempé-
ries, à des sècheresses durables ou aux périodes de pluies, aux 
tempêtes,

4.3.3. Historique des catastrophes naturelles, les risques météorolo-
giques particuliers

 Catastrophes connues liées à des intempéries avec l’année, le de-
gré de violence, les impacts, risques notoires dus aux intempéries 
comme les inondations, les vents violents, les glissements de ter-
rains

4.3.4. Conséquences et règlementations déduites pour le plan directeur 
de la Zone Industrielle

 Déductions de règlementation issues des conditions climatiques 
telles que l’agencement des bâtiments, les postes de pompiers et 
de protection civile

4.3.5. Effets du climat sur les coûts

 Estimer les coûts supplémentaires nés des conditions climatiques, 
par exemple pour la protection contre la montée des eaux, la pro-
tection du vent, la mise à l’abri du soleil

4.4.	 Facteurs	spéciiques	de	planiication	du	site

4.4.1.  Les parcelles, les limites de la zone

 Données des limites et des parcelles avec les coordonnées exactes, 
telles que les limitations par des chemins ou des canalisations

4.4.2. Aspects de propriété, achat de terrains

 Dénomination des propriétaires - privés ou étatiques, conditions 
d’achat du terrain, et données des demandes de prix si ceux-ci sont 
déjà connus. Données de prix comparatifs dans le voisinage.

4.4.3. Type de zone

 Données sur les types de ZI, zone de métiers, zone industrielle, in-
dustrie lourde, industrie high-tech (technologie de pointe), petites 
entreprises, implantations prévues de moyenne et grande impor-
tance. 

4.4.4. Analyse topographique

 Données topographiques avec les élévations de terrain et les déni-
velés

4.4.5. Etude géologique, tectonique et sismique
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4.4.6. Données géologiques, données relatives au sous-sol, particulière-
ment à la résistance, la dureté, extraction des ressources minières 
;

 Informations sur les tremblements de terre, historique, probabili-
tés, sous-sol ampliiant ou amortissant les tremblements

4.4.7. Le voisinage

 Description du voisinage, environnement naturel, exploitations agri-
coles, industrielles, zones d’habitation, maisons individuelles avec 
des données précises, modiications prévues ou éventuelles,

4.4.8. Possibilité et directions d’extension

 Données d’orientations d’extension avec les exploitations y afférant, 
les élévations du terrain, les données tectoniques et géologiques

4.4.9. Restrictions d’utilisation et interdictions

 Evaluation des restrictions pour la ZI et même interdictions en rai-
son de situation défavorable ne permettant pas des émissions de 
poussière, des émissions toxiques ou du déversement de l’eau dans 
les oueds.

4.4.10. Limites à respecter

 Données de valeurs des limites issues des prescriptions législatives 
ou découlant des simulations de calculs.

4.4.11. Terrain à bâtir/portance du sol

 Description du sol avec son aménagement, sa portance, les renfor-
cements nécessaires avec les données de profondeur, les remblaie-
ments nécessaires

4.4.12. Service de transport sur le site

 Moyens de transport déjà existants sur le site- structures de che-
min de fer, de poids-lourds

4.4.13. Services de transport dans la région

 Services de poids-lourds ou de structures de chemins de fer exis-
tantes dans la région pouvant être exploités. Prendre également en 
considération l’extension de ces installations et leur développement 
futur. 

4.4.14. Les services publics et les coûts

 Installations de transport public existantes et données concernant 
ce qu’elles coûtent.

4.4.15. Les coûts de développement du site

 Temps investi pour le développement de la ZI ; travaux de remblaie-
ment et de terrassement, exploitation, infrastructure de transport, 
fourniture d’énergie, système des eaux pluviales et évacuation des 
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eaux usées, évaluation des coûts sur la base de résultats compa-
rés et d’expériences. Les dificultés du terrain doivent être prises 
en considération et évaluées. Pour cette raison les investissements 
supplémentaires causés par la dificulté du terrain doivent être 
mentionnés.

4.4.16. Considérations non corporelles

 Les évaluations immatérielles du terrain par lesquelles l’exploita-
tion ou les restrictions d’exploitation sont évaluées.

4.4.17. Points de contrôle juridiques

 Questions juridiques et contractuelles qui sont à considérer dans 
le cadre d’un changement de fonction du terrain, de sa cession, 
de son exploitation et de son aménagement. Il faudrait également 
devoir tenir compte des retards dus aux procédures de tribunaux et 
aux décisions politiques nécessaires. Une étude des risques est ici 
nécessaire.

4.4.18. Coût du terrain

 Il faut donner le prix du terrain demandé par les vendeurs, de même 
que les réductions de prix réalistes.

4.4.19. Exigences de zonage

 Etudier les exigences de zonage, prescriptions législatives, pro-
blèmes qui en découlent, alternatives économiques.

4.4.20. Zone intégrée

 Possibilité d’intégration de la zone industrielle, étudier et évaluer 
les secteurs d’habitation et les structures de loisir.

4.4.21. Examen des stratégies particulières

 Il est nécessaire de discuter des impacts des stratégies particu-
lières connues des communes, des groupuscules et des industriels.

4.4.22. Engagements formalistes

 Si celles-ci sont existantes, faire la liste des démarches ou d’autres 
conditions générales énoncées et les évaluer.

4.5. Bâtiments existants sur le site

4.5.1. Bâtiments et installations disponibles

 Faire l’étude des bâtiments existants en vue de leur exploitation 
ultérieure

4.5.2. Les données de crédit-bail

 Donner des conditions de leasing ou d’achat

4.5.3. Points à traiter dans les baux sur les biens publics

 Aspects particuliers concernant le leasing de bâtiments publics

4.5.4. Evaluation de la propriété

 Aspects de la transmission des bâtiments
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6 – Exemples des détails tech-
niques

À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

• AFI et d’autres aménageurs

• Bureaux d’études

Le chapitre 3 du manuel parle de “mesures d’urbanisme et d’aménage-
ment” pour une zone industrielle et ceci surtout au niveau conceptuel. La 
mise en œuvre de ces concepts jusqu’au dernier détail est aussi important 
que les concepts eux-mêmes. Dans le quotidien, les exigences liées aux 
infrastructures dans les zones industrielles sont très élevées. Les des-
sins suivants peuvent servir de source d’inspiration ain d’arriver à des 
solutions très applicables praticables et eficaces, faciles à entretenir, et 
l’ensemble de ces détails est issue de plusieurs propositions des direc-
teurs des GMG.

Ces détails offrent  des solutions aux aménageurs pour la conception gé-
nérale de la ZI pour l’emplacement des kiosques de services et des po-
teaux d’éclairage ainsi que  pour le passage des réseaux.

Ces solutions ne sont pas déinitive, elles  sont modiiables selon le cas, et 
nous encourageons à les adapter aux contextes spéciiques.

Veuillez noter que les détails de la coupe transversale ne sont pas prises 
en considération dans le schémas suivants. Notamment les trottoirs, les 
bretelles des espaces vertes et le passage des réseaux ne igurent pas 
dans ces esquisses.  
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Nos suggestions :
- Prévoir des parkings pour les visiteurs de la ZI  tout le long des voi-
ries et un parking pour les camions équipés par des vestiaires et des 
douches. 
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-Prévoir des kiosques de services au niveau des ronds points et tout le 
long de la voirie.
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- La position des poteaux d’éclai-
rages ne doit pas être au bord du 
trottoir, mais au milieu ou carré-
ment contre la clôture du bâtiment 
pour éviter de les endommager lors 
des manœuvres. 
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-Pour le passage des réseaux nous proposons 
deux exemples qui permettent une facilitée 
d’entretient sans endommager ni le trottoir ni 
la chaussée.
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- Prévoir des gaines de passages des réseaux sous la chaussée ain d’éviter la 
répétition des tranchés.
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- Pour la maitrise de la consommation d’électricité pour l’éclairage exté-
rieur de la zone. Nous proposons une méthode qui consiste à brancher les 
poteaux d’éclairage en alternance sur deux câbles différents.

Le principe et un exemple:

Câble 1 : poteau 1, 3, 5

Câble 2 : poteau 2, 4, 6

Câble 1, éclairage continu de18h 
du soir à 6h du matin.

Câble 2, éclairage de 18h soir à 
23h.

- Éteint de 23h du soir à 5h30 du 
matin. 

- S’allume de 5h30 à 6h.

- Un gain économique de 6h30 
d’éclairage sur le câble 2.
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7 - Exemple d’une coupe standard 
de voie

À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

• AFI et d’autres aménageurs

• Bureaux d’études

Cette annexe est la suite de l’annexe précédante (voir “Exemple des détails 
techniques”).Elle se concentre sur les aspects spéciiques à la voirie et 
surtout sur les différents réseaux. L’ensemble des choix et d’emplacement 
des réseaux sont tirés des… (il suit le texte, qui est déjà là comme intro-
duction…)

L’ensemble des  choix et d’emplacement des ré-
seaux sont tirés de l’expérience quotidienne des 
GMG qui a montré des grandes anomalies et de 
faiblesse au niveau de leur emplacement, ce qui 
provoque une dégradation de la chaussée et du 
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trottoir à chaque intervention envisagée.

La coupe transversale de la voirie dans la ZI représente un exemple de 
mise en œuvre pour l’emplacement des différents réseaux (STEG, SONEDE, 
ONAS, Tunisie Télécom…), ainsi que la détermination des différentes com-
posantes de la voirie.

Cette coupe est générale, elle offre et propose des mesures de réservation 
d’espace pour les différentes parties de la voirie, alors que les mesures 
techniques	 sont	 modiiables	 selon	 le	 cas,	 et	 nous	 encourageons	 à	 les	
adapter	aux	contextes	spéciiques.

L’ensemble  des choix de disposition des réseaux dans cette coupe doit  
être adapté à la situation existante et l’extension future de la ZI selon le 
Site Master Plan. 

Dans cette coupe on a clariié et identiié des principes valables et appli-
cables à toutes les ZI. 

Dans les deux exemples présentent on propose pour un corridor composé 
de :

• 2m d’espace  vert sous lequel passe le réseau du STEG et de Tunisie 
Télécom.

• 2m de trottoir pavé pour le passage des piétons

• 2.5m d’espace de stationnement, en pavé engazonné, pour les visi-
teurs de la ZI ; (le pavé engazonné sert à desceller la surface étanche 
du parking).

• 7m d’espace de circulation des camions et des voitures

• 6.5m d’espace vert sous lequel passe le réseau de SONEDE, ONAS, 
réseau de protection civile.

La largeur de la voirie peut être modiiée et adaptée selon le cas existant 
néanmoins nous recommandons qu’elle ne soit pas inférieure à 16 m.

Recommandation et justiication des choix 
La largeur de la voirie doit offrir assez d’espace  pour le traic routier dans la 
ZI ainsi que pour une intervention aisée des services de sécurité d’incendie 
en cas de besoin.
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Le passage des réseaux est sous l’espace vert des deux côtés de la voirie 
et en aucun cas être sous une partie bitumée ou pavée, ain d’éviter la 
dégradation de la chaussé et du trottoir à chaque intervention.

 Prévoir des trappes de visite pour les différents réseaux.

Un espacement entre les gaines des différents réseaux  est envisagé pour 
faciliter les opérations d’entretien. La section des gaines de passages des 
réseaux doit être conforme aux TDR des différents concessionnaires. 

La position des poteaux d’éclairage est au bord du trottoir du côté de 
l’espace vert pour éviter leurs endommagements  en cas d’une mauvais 
manœuvre des camions.

Des dispositifs d’obstacles sont mis au bord du trottoir et de l’espace vert 
pour empêcher tout stationnement sur le trottoir. 

8-Exemple d’un plan technique du 
Site Master Plan 
À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

• AFI et d’autres aménageurs

• Bureaux d’études

Un des produits inaux du chapitre 3 du manuel, surtout concernant les 
parties “vision et planiication” et “mesures d’urbanisme et d’aménage-
ment”, est le plan technique du Site Master Plan. Il relète ces aspects et 
les traduit en dessins, qui représentent un il rouge visuel pour le dévelop-
pement de la zone. (il suit le texte, qui est déjà là comme introduction…)

Sur le plan opérationnel le Site Master Plan se base sur deux concepts 
fondamentaux. Le premier c’est l’intégration du terrain dans le site et la 
détermination du parti urbanistique ; la forme, le découpage ainsi que 
l’accessibilité.

Le deuxième concept c’est la fonctionnalité. Le Site Master Plan assure 
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une fonctionnalité luide pour toute la zone et prévoit dés le début une at-
tribution des îlots et un regroupement des unités industrielles selon leurs 
activités et les espaces de services. La répartition des espaces de services 
essaye de rapprocher aux maximums les locaux de services des indus-
triels et de répondre à des exigences environnementales.

Le Site Master Plan suggère un phasage chronique dans l’aménagement 
de la zone sur une période estimée à 10 ans ou plus. Ce phasage dans 
l’aménagement tient compte au fur et à mesure de l’aménagement futur 
total de  la zone aux niveaux des axes de voiries, des locaux de services et 
de raccordement des réseaux.

De même que la coupe de la voirie, le Site Master Plan sur le plan opéra-
tionnel offre des mesures de réservation d’espace dans la zone, alors que 
les choix techniques sont modiiables selon le contexte existant.

9 – Analyse Atouts, Faiblesses, 
Opportunités, Menaces des Zones 
Pilotes
Zone Industrielle d’Agareb

À qui cette annexe s’adresse:

• Acteurs locaux et particulièrement les communes concernées par le 
projet. 

• AFI et representations regionals

• Investisseurs et promoteurs
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Zone Industrielle de Chebba
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Zone Industrielle de Oueslatia
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10– Check-list Planiication

À qui cette annexe s’adresse:

• GMG et d’autres gestionnaires

• AFI et d’autres aménageurs

• Bureaux d’études

Le chapitre 2 traite déjà des éléments naturels et physiques du site d’accueil 
de la zone industrielle et des alentours. Dans le chapitre 3 les éléments de la 
planiication d’une zone sont décrits.

Ain de permettre la systématisation de la démarche,une check-list, igurant en 
tant que résumé et synthèse des points essentiels en matière de planiication, 
est présentée dans l’annexe suivante. Elle peut servir pour la planiication d’une 
nouvelle zone industrielle ainsi que pour la requaliication d’une zone existante.
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Etape Critères nouveau existant
ordre supérieur Topographie •Quelles sont les conditions topographiques existantes?

•Quels sont les impacts des conditions topographiques à 

l’emplacement de la zone industrielle?

•Y-at-il a des inconvénients pour l’emplacement du site 

potentiel?

Géologie •Quelles sont les conditions géologiques existantes? 

•Des dificultés de déblaiement du site / des fondations 

sont à prévoir? 

(Non ou le sol est à faible capacité de portée, présence de 

roches)

Hydrologie •Quelles sont les conditions hydrologiques? 

existe–t-il des déversoirs à proximité de la ZI? 

Hydrogéologie •Quelles sont les conditions hydrogéologiques exis-

tantes? 

Inluence des conditions des eaux souterraines sur le 

site? 

(Distance minimale entre le niveau du sol et les eaux 

souterraines)

Transport •Quels sont les systèmes de transport existants? 

(Route, rail) 

•Quels les modes de transports fonctionnels? 

(individuel, le transport public, ferroviaire

locale, frêt) 

•Quel est le taux d’utilisation? 

•Quelle est la capacité des modes de transport 

•Le raccordement du 

traic est-il sufisant? 

(Connectivité, niveau 

de la mise en œuvre)

Approvisionne-

ment

•Quels types d’infrastructures existent-ils? 

(Électricité, gaz, eau, télécommunications) 

• Y at-il une capacité sufisante? 

• Quels sont les besoins en infrastructures? 

(Électricité, gaz, eau, télécommunications) 

• Quelle consommation et quels besoins, selon l’utilisa-

tion prévue?

•Y at-il des restric-

tions sur les implanta-

tions par les services 

publics : inexistants ou 

insufisants?

Assainissement et 

déchêts

•Quelles installations d’élimination sont disponibles? 

(Dirt, rejets mélanges, réseau d’eaux pluviales, les instal-

lations de prétraitement des eaux usées) 

• Y at-il des réserves sufisantes de décharge? 

• Quelles installations d’élimination doivent être four-

nies? 

•Y at-il des restric-

tions sur l’implantation 

en raison de l’insufi-

sance des installations 

d’élimination?
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Disponibilité de 

surfaces

•Y at-il des espaces disponibles avec des surfaces amé-

nageables? 

Ces espaces peuvent-ils être aménagés par phasage ou 

par étapes? 

Est-ce que l’acquisition de terrain est nécessaire? (en 

relation avec le statut foncier  privé)

•Pour les zones exis-

tantes l’aménagement 

de surface peut-il être 

adapté en fonction des 

besoins?

•L’acquisition de ter-

rains supplémentaires 

est-elle nécessaire 

? ou existe-il une 

possibilité d’échange 

de terrains avec le 

voisinage?

Zones résiden-

tielles

•Y-a-t-il des zones résidentielles à proximité ?

• Y at-il une demande d’emploi? 

•Quelles

Mode d’utilisation 

/ de vocation

•Quels types d’entreprise seront implantés?

(Services, commerce, industrie)

• L’utilisation prévue est-elle en adéquation avec le 

potentiel du site?

•Quels sont les types 

d’utilisation (transport, 

les services publics 

et l’élimination des 

déchets) sont pos-

sibles compte tenue 

de l’infrastructure 

existante?

Intensité de l‘utili-

sation

•La mesure dans laquelle une implantation doit avoir 

lieu? 

(Les besoins en espace, postes de travail prévus)

•Y at-il une utilisa-

tion possible dans la 

mesure prévue? 

• Le concept de l’utili-

sation à changer?

Spéciique pour la planiication-

cadre

•Les chiffres de la surface de plancher ont été déinis? 

Est-ce que la hauteur /nombre des étages du bâtiment a 

été déterminé? 

• Existe-il des retraits déinis par rapport au voisinage?

•Des améliorations de 

la planiication-cadre 

est elle nécessaire?

mise en forme •Y at-il un concept de design / mise en forme?

Les diverses demandes par type d’utilisation en compte?

(Vivre, travailler, séjour, loisirs)

•Les changements 

dans la conception de 

surface nécessaire

traic •Est-ce pour les différents types de traic une prévision 

de traic pour le traic arrivant et sortant est prévue? 

(Rapports de traic) 

l’aménagement peut-elle être assurée? 

(Raccordement, la capacité) 

Une manutention des marchandises produites est elle 

possible? 

• Un pré-dimensionnement a été fait? 

(Largeur de section) 

•Les installations de 

la circulation d’une 

dimension sufisante? 

•Les changements 

dans l’aménagement 

nécessaire?

Protection contre 

la pollution

•Prendre des précautions pour le contrôle de la pollution 

dans le cadre de l’utilisation prévue? 

(Bruit, pollution)

• Des améliorations 

nécessaires?
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objet spéciique 

(infrastructures 

de circulation, 

Assainissement, 

Approvisionnement 

en eau potable, Eau 

d’incendie, Four-

niture d’énergie, 

Eclairage public, 

Télécommunica-

tions, Approvision-

nement en gaz)

Étude de faisa-

bilité

•Existe-il une étude de faisabilité ? est-ce que cette zone 

présente des conditions de réussite et de faisabilité ?

Planiication des 

infrastructures de 

transport

•S’il y a un arpentage de conception? 

des informations cadastrales? 

•Y at-il une analyse des sols? 

•les informations sur l’ensemble de l’inventaire de 

lignes?

•Y at-il des données sur le traic routier? 

(Charges transversales, SV-part, noeud distributions 

actuelles) 

•Les véhicules spéciaux à prendre en considération? 

•Les règlements pertinents en place? 

•Les services spéciaux à fournir? 

(Signalisation lumineuse, et d’autres)

•Des consultations avec ONAS, ANPE, ANGED, …? 

•Les documents relatifs à la planiication ont été compa-

rés les uns aux autres (les plans d’implantation, les plans 

d’élévation, coupes, etc)?

•Toutes les directives pertinentes à la planiication res-

pectées?

•Est-ce que l’analyse des points ixes / personnes et 

institutions concernées est faite? 

•Est une analyse des besoins a été réalisée et, si oui, 

était-elle mis en œuvre? 

•Une enceinte de coninement de l’eau de pluie est-elle 

nécessaire ou utile?

•Est-il possible de renoncer aux pompes, si le drainage 

par gravité est possible 

•Est-ce que les informations sur l’approvisionnement en 

eau et sur la demande pour la planiication sont dispo-

nibles?

•Est-ce que les calculs des besoins en eau ont intégré 

les besoins spéciiques pour l’eau d’incendie?

• L’emplacement des bouches d’incendie est-il 

fait en coordination avec le service d’incendie?

• Y at-il des exigences particulières avant l’éclairage de 

la rue?

•Différents concepts de systèmes d’éclairage en fonc-

tion de la consommation d’énergie et d’entretien ont été 

étudiés?

• Y at-il des exigences particulières pour les 

lignes de télécommunication (bande passante, etc)?

• Est-ce que des conduits vides sont prévus pour 

une éventuelle expansion?

Si une re-planiication 

est nécessaire: 

voir la gauche

• Est-ce que les par-

kings correspondent 

aux besoins ? capacité 

et emplacement ?

• Quelles sont les 

modiications néces-

saires aux canaux de 

drainage pour assurer 

une stabilisation de 

l’écoulement des eaux 

usées et des charges 

de pollution dans 

l’entrée de l’usine de 

prétraitement des 

eaux usées?

• Des stockages 

intermédiaires par des 

bassins de rétention 

sont-ils nécessaires ?

• Autres changements 

conceptuels néces-

saires pour amélio-

rer durablement les 

conditions?
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11– Données de base

À qui cette annexe s’adresse:

• Communes

• AFI, Antennes regionales

• Bureaux d’études

Lors des travaux de terrain pour l’analyse des ZI pilotes, il a été constaté 
que les acteurs locaux ont une connaissance limitée des procedures et des 
données de base à chercher pour constituer une base de données qui per-
mettrait d’apprécier avec objectivité l’opportunité de mettre en place des 
zones industrielles. Ce listing, qui n’est pas exhaustif, donne aux acteurs 
locaux des pistes pour chercher les données avec des precisions sur les 
instutions concernées par la production de ces données.

Le manuel a insisté sur l’importance d’avoir des bases de données viables 
pour pouvoir constituer des situations de reference. Sans données, il est 
dificile de bâtir des analyses omparatives et de référeces
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Sujet Source
Contexte international  

La place de la Tunisie dans l’économie mondiale : Méditerra-

née, Maghreb, UE (indicateurs, ratios, etc.)

Commerce extérieur de la Tunisie : les statistiques sur les 

échanges commerciaux de la Tunisie avec les autres pays. 

Ces données s’appuient sur l’exploitation des déclarations 

douanières relatives aux importations et aux exporta-

tions de marchandises détaillées par produit au niveaux 

NSH6(système harmonisé NSH) et par pays et par chapitres / 

Données conjonctuelles de l'INS (évolution di commerce exté-

rieur, échange par pays, échanges par secteurs, échanges 

par produits

le poids de la Tunisie dans le secteur et  son positionnement 

par rapport à la concurrence (productions, disponibilité / 

coûts / qualiication de la main d’œuvre, infrastructures, prix 

et disponibilité de la matière première, les avantages is-

caux, les aides à la réalisation, les temps de dédouanement, 

le temps d’acquisition des autorisations administratives, la 

réactivité des concessionnaires,…

Documentation de la Banque Centrale / Le "Tableau de Bord 

Mensuel" de l'INS :  bulletin de conjoncture préparé par 

l’Observatoire de la Conjoncture Economique  qui fournit les 

principaux indicateurs de la conjoncture économique

Les programmes et les accords internationaux (p.ex. avec 

UE, Banque Mondiale, etc.)Les accords commerciaux ou de 

douane signés par la Tunisie et les programmes en cours soit 

d’assistance ou d’appui. 

Ministère du Développement et de la Coppération Internatio-

nale / Ministère des Affaires Etrangères

Les politiques de développement, marketing et communi-

cation (ciblage des marchés internationaux, l’export, etc.). 

Foires, évènements récurrents, campagnes de publicité, opé-

rations de marketing, activités des chambres de commerce, 

activités de l’UTICA, CONNECT, FIPA……

Vision UTICA 2020 / MDCI : stratégies de développement

Contexte national  

Politique de développement économique  

Les stratégies économiques de la Tunisie SNAT: Le Schéma National d’Aménagement du Territoire Ins-

titution : Direction Générale de l’Aménagement du Territoire / 

Stratégie Industrielle 2016 : Ministère de l’Industrie

Les plans de développement économique et social initiés par 

le département de la planiication. 

 

Les projets initiés par le Ministère de l’Industrie Une stratégie industrielle (2006) : un document de stratégie 

qui trace la politique du pays sur une période de 20 ans

La politique territoriale

Les orientations sectorielles

Les vocations régionales

Les vocations locales

Une stratégie nationale

Une stratégie régionale

Institution : Ministère de l’Industrie

Projets et  orientations des autres secteurs en particulier 

l’agriculture, l’équipement, l’environnement, l’énergie et le 

tourisme.

Etude Banque mondiale sur le Tourisme en Tunisie
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Politique d’emploi et de ressources humaines Le Recensement général de la population et de l'habitat 

(RGPH), Programmes d'emplois : Ministère de l'emploi

Les programmes d’emploi en cours et leurs prescriptions. 

La politique de promotion de l’emploi, les objectifs annoncés 

pour réduire le chômage et les décisions prises pour amélio-

rer qualitativement l’emploi.

 

Les perspectives d’évolution des besoins en postes d’emploi, 

les besoins en nouveaux métiers, de la disponibilité de la 

main d’œuvre et sa qualiication.

Enquête sur l’emploi, Annuaire statistique de la Tunisie : 

publication annuelle

Politique d’investissement et de soutiens aux entreprises Répertoire National des Entreprises : nombre d'entreprises, 

entrées, sorties, mort-nés répartis selon l’activité, la localisa-

tion, la taille, la forme juridique et l’année.

Les Comptes de la Nation : Cette publication présente an-

nuellement les principaux comptes (base 1997) de la comp-

tabilité nationale : Les principaux agrégats économiques, 

Les équilibres ressources-emplois des biens et services, 

Les comptes des secteurs institutionnels et Les tableaux de 

synthèse

Les stratégies économiques et les outils existants mis en 

place pour encourager  l’investissement. subventions directes 

de l’investissement, de programmes de subventions pour 

l’aide à l’emploi, d’aides à l’investissement dans le déve-

loppement durable, tel que les énergies renouvelables, les 

mesures de protection de l’environnement, les actions de 

soutien aux industries (allègements iscaux ou des interven-

tions étatiques directes telles que les facilités d’exportation, 

des règlementations de quotas, les passages en douane, les 

règlementations d’importation).

Code d'Incitation aux Investissements, Fonds de Promotion 

et de Décentralisation Industrielle (FOPRODI), Franchise 

douanière pour les Tunisiens résidents à l’étranger / Régime 

d'Incitation à la Créativité et à l'Innovation dans le domaine 

des Technologies de l'Information et de la Communication 

(RIICTIC) / Programme de mise à niveau / Zones de dévelop-

pement du MDCI / 

Contexte régional  
Politique de développement territorial  

L’ensemble des documents de planiication territoriale. DGAT : SNAT et SRAT

Schéma Directeur d'Aménagement du Territoire National 

(SDATN)

 

Politique de développement régional  

Politique territoriale régionale (SRAT et autres)  

Le Schéma Régional d’Aménagement du Territoire  

stratégies de développement avec des composantes précises, 

programme d’actions

 

Contexte physique

La topographie et le climat Etudes diverses : SNAT, SRAT, PAU : Données à récupérer 

des études relatives au Bilan-DIagnostic / Thèses universi-

taires 
la topographie

les cours d’eau

la végétation

les vents

les pluies
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les zones inondables

les températures

Le proil tectonique et la situation sismique (statistiques 

des tremblements de terre, de leur périodicité, intensité et 

impact)

Le proil sociodémographique / Monographies MDCI / Monographies des Ofices de déve-

loppement / Rapport sur les Objectifs du Millénaires (Sours 

: PNUD, MDCI ) / Ministère de l'Education : statistiques sco-

laires / Ministère de l'Enseignement supérieur :statistiques 

sur les établissements et sur les étudiants / Ministère des 

affaires sociales : programmes des familes nécessiteuses

les taux de pauvreté et leurs évolutions.  indicateurs comme 

les chiffres sur les familles nécessiteuses 

Le proil démographique

Densité de la population, 

la répartition de la population selon âge et de sexe, 

le niveau d'éducation (taux d'analphabétisme, d’éducation 

scolaire, d’enseignement supérieur), 

des chiffres quant à la productivité de la main d’œuvre, 

le taux de chômage, le développement historique et actuel de 

ces chiffres et les raisons pour ce développement.

le développement historique et actuel de ces chiffres et les 

raisons pour ce développement.

Le	proil	socioéconomique
Les analyses de l’emploi, le chômage sur la base d’une ana-

lyse dynamique sur 10 ou 5 ans.

Les équipements structurants
analyse des équipements qui ont un rayonnement régional. 

Le	proil	économique  

les dominantes économiques sectorielles (industrielles, agri-

coles, minières, services, économies mixtes,…).

SNAT, SRAT, PAU : Données à récupérer des études du bilan 

diagnostic / INS : Recensement RGPH / Rapports Banque 

Centrale sur le PIB / Monographie des gouvernorats réalisées 

par les Directions du Développement Régional / Statistiques 

du Ministère du Commerce / CEPEX : données sur les sociéts 

exportatrices / INS : enquêtes sur l'emploi, données sur le 

chômage et la population active , projections de la population

des projets inscrits par les départements sectoriels 

Produire les données essentielles de la région par secteur 

spéciique :

•         Population

•         PIB en TND

•         Supericie en km²

•         Nombre d’entreprises

•         Types d’entreprises (secteur, ilière)

•         Population active.

•         Taux d’exportation en « % »

•         Densité de la population HAB/km²

•         Taux de chômage en « % », répartition selon l’âge/la 

formation/le sexe

•         Evolution de la population des dernières années en « 

% »

•         Universités Ministère de l'enseignement supérieur : données statistiques 

/ Carte universitaire 

•         Instituts de recherche

•         Nombre d’étudiants
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•         Employés dans les secteurs de technologie de pointe Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientiique / Ministère des Technologies de l'Information

•         Employés dans l’industrie selon la qualiication Ministère de l'Industrie / INS : recencement

•         Champs de compétence existants- Industrie/re-

cherche/formation

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientiique

•         Fonction Gateway : centre logistique avec des bons 

raccordements aux autres régions

Ministère de l'Industrie / Ministère de l'Equipement

•         Les zones industrielles existantes et / ou les sites 

industriels existants et leur taux d’exploitation 

API / AFI / Ministère del'Industrie / Gouvernorat / DDR

Innovation, Technologie et Science  

•         Montrer les zones innovantes de la région en valeurs 

absolues et en comparaison avec d’autres régions nationales 

et internationales. 

Monograhies des Ofices de développement / Rapports du 

MDCI

•         Nommer les entreprises et les institutions de re-

cherche avec leurs spéciicités de travail.

 

•         Nombre et structures thématiques de brevets  

•         Présentation des entreprises dans les domaines de 

haute technologie.

Ministère de l'Industrie

Analyse spéciique au secteur industriel  

Description des grandes entreprises dans la région, listing 

des entreprises industrielles avec des ratios tels que les 

chiffres d’affaire, les produits, les employés, les sites, la 

position nationale et internationale. Pour cela, les éléments 

suivants seront analysés :

Fichiers des entreprises source AFI

•         Emplois directs par les grandes entreprises fournies 

par des entreprises prestataires de services, sous-traitantes 

ou clientes. Nombre d’employés dans ces entreprises.

Sources satistiques à élaborer

•         Prestations des entreprises pour la région/le gouver-

norat comme par exemple la logistique centrale des sites.

Sources satistiques à élaborer

•         Répartition régionale des industries dans la région, 

formation de clusters.

Statisques des Gouvernorats : Service du déloppement régio-

nal / Ministère de l'Industrie / Ofice de développement

•         Conditions générales pour les activités industrielles- 

zones de problèmes et bases favorables.

Sources satistiques à élaborer

•         Qualité de vie des employés; attractivité et employés 

qualiiés venant de l’étranger: loisirs, écoles(internationales), 

services de santé, possibilités d’achats, situation de transport 

locale et régionale, établissements culturels 

Sources satistiques à élaborer / Ministère de l4equipement : 

statistiques sur le traic routier

•         Degré d’organisation des entreprises  et des employés.  

•         Attitude de la population à l’égard de l’industrie. Enquête ponctuelle

•         Risques particuliers pour l’industrie- expériences de 

grèves, terrorisme, sécurité, marché de l’emploi, niveau des 

salaires.

Enquête ponctuelle



71

Les infrastructures d’appui  

les infrastructures de liaison Ministère de l'Equipement / Direction Générale des Routes / 

SNCFT / Tunisie Autoroute / STEG / TRAPSAles voies ferrées,

les autoroutes et les routes (Nationales, régionales, locales, 

pistes structurantes), 

les ports et les aéroports,

les grands tracés de gaz. 

les grands tracés d’électricité. 

Contexte	local	-	proil	de	la	localité	d’accueil		  

idée précise sur le poids démographique de la localité. INS / Monographie municipale

analyses des éléments suivants :  

•      La distance de la ZI à la ville d’accueil ou la / les ville/s la 

/ les plus proche/s 

Enquête ponctuelle

•      les caractéristiques de la population : âge, répartition 

par genre, analphabétisme, chômage, population active,

INS : Recensement / Monographie régionale

•      l’offre en formation professionnelle : les structures de 

formation existantes ou programmées, types de formation,  

Ministère de l'Emploi / Bureau de l'emploi

•      les fonctions économiques de la ville : typologie, activités 

dominantes, évolutions et tendances  

Données à récupérer des rapports des bilan diagnostic des 

SRAT et des PAU / Enquêtes ponctuelles

•      les structures d’encadrement et de promotion : chambre 

de commerce, évènements

Enquête ponctuelle / Chambres de Commerce

•      les équipements structurants : santé, éducation, com-

merce

Ministère de la Santé / Ministère du Commerce / Ministère de 

l'Education

•      les infrastructures : routes structurantes, autoroutes, 

ports, aéroports, voie ferrée, 

Ministère de l'Equipement / SNCFT

•      la qualité de la vie : espace verts, centres d’animation, 

zones touristiques, parcs, ludiques

Rapport PAU

•      la disponibilité de logements (appartements / maisons) 

et d’hôtels

INS : Recensement / Monographie régionale

•      la place de la ville dans le dispositif spatial national SNAT / SRAT / PAU

•      la place de la ville dans l’armature urbaine du pays SNAT / SRAT / PAU

Site d’accueil - Etat des lieux et opportunités 
du site choisi

 

récapitulatif (Check List), des principaux éléments de struc-

ture de la ZI.

 

Éléments naturels et physiques  

L’emplacement et l'étendue du site  

les coordonnées géographiques (GPS),  

localisation sur une carte. Carte topographique : 50.000ème / 25.000ème

Délimitations de la ZI. AFI / Commune

Indication des délimitations de la ZI sur une photo aérienne Topographe

Prise de photos sur le site pour illustrer le terrain d’accueil 

ou la zone industrielle à réhabiliter.

BE
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La topographie  

Les éléments de la topographie comme la pente, l’orientation 

du terrain, les accidents de terrain (zone inondable, failles,…).

Plan topographique / OTC / Topographe privé

Considérations environnementales  

S’appuyer sur les descriptions de l’EIE (si elle existe déjà) et 

sur les impacts identiiés.

EIE

•Flore et Faune  

• Forêts  

• Plans d'eau, barrages et nappes phréatiques, écoulement 

des eaux souterraines

 

• Aire protégées, aires classées  

• Terres agricoles et phénomènes de mitage  

• Pollutions et problèmes environnementaux existants  

Mesures pour la protection de l’environnement lors de la 

mise en place de la ZI 

 

• Prélèvements des données météorologiques sur le site de 

la ZI 

par ex. par l'installation d'une station de mesure automatique 

qui saisit les valeurs moyennes

• Qualité de l'air sur le site de la ZI par la mesure régulière des paramètres courants à différents 

emplacements appropriés

• Emissions sonores sur le site par des mesures régulières du niveau sonore à différents 

emplacements

•                Qualité de l'eau de la nappe phréatique et des eaux 

de surface  

par des mesures à différents endroits

• Qualité du sol par des analyses différentes relatives au type du sol et valeur 

pH

• Informations sur la lore et la faune disponibles dans l'EIE et seront complétés ici

• Pour les sites en proximité de la mer, des données concer-

nant la qualité de l'eau marine

 

• Des déversements d'eaux usées et iniltrations d'eaux 

pluviales

 

Eléments de contexte du site  

Occupation des sols  

 l’exploitation actuelle des surfaces de la ZI et de l’environne-

ment régional.

Recours aux prises de vues aériennes / Enquêtes sur le 

terrain

•      Espace urbanisé  

•      Surface cultivée                  

•      Habitat / exploitation industrielle  

•      Etendues d’eau                   

•      Eaux stagnantes/petits lacs/rivières, ruisseaux/mer  

•      Terrains en jachère             

•      Terrains buissonneux/sans buissons/zones arides/zones 

humides

 

•      Zones minières  

•      Terrains assainis  

•      Forêts/ terrains cultivés en monoculture/en plusieurs 

cultures/prairies
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• Zones protégées (aires classées)  

Développements existants à l’intérieur et autour du site  

Industries déjà existantes  

• Situation, taille et dimensions des terrains  

• L'usage industriel est-il autorisé pour ce terrain?  

• Ces terrains peuvent-ils être intégrés dans la ZI? Techni-

quement ou à titre organisationnel?

 

• État des projets  

• Entreprises, activités, produits et destination des produits  

• Atteintes portées à l'environnement? Utilisation de l'eau, 

émissions, nuisance du voisinage, risques?

 

• Ces sociétés sont-elles adaptées à la ZI? Est-ce que des 

sociétés peuvent être intégrées dans la ZI (vocation, risque, 

sécurité, image, services) ou est-ce qu’ils seront des pertur-

bateurs ?

 

• Risques pour la ZI ?  

Éléments de raccordement  

Infrastructures routières  

des autoroutes, des routes structurantes (routes nationales), 

des routes régionales et les routes secondaires les plus 

signiicatives.

 

la règlementation pour le raccordement de la zone indus-

trielle, 

 

- Voies d’accès existantes, les charges admises et les dimen-

sionnements autorisés des poids lourds

 

Plan de circulation  

- Elargissement des emprises de routes – Elargissement 

pour les poids lourds, augmentation du nombre de voies, 

contournement des localités,

 

- Gênes ou limitations dues à des voies étroites, ponts ou tun-

nels trop bas, mauvaises connections à des routes nationales.

 

 Exploitation des routes actuelles étayé par un comptage de la circulation

- Vitesse moyenne, heures de déplacements vers des lieux 

importants, points d’accidents sensibles, lux de circulation 

future envisagé, déduction des futures capacités possibles.

 

Temps de travail autorisé pour les chauffeurs  Y-a-t-il des 

directives pour le déplacement des poids lourds, règlemen-

tations obligatoires pour les chargements. Circulation des 

containers

 

- Correspondance existante avec les transports en communs 

(bus) et les distances.

 

Réseau ferroviaire  

- Les lignes principales et secondaires, le nombre des voies, 

l’aptitude des trains transportant des marchandises lourdes, 

circulation sur voie unique ou voies ferroviaires sporadique-

ment utilisées

 

- Electriication, largeur des voies  
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- Possibilités de raccords de voies avec la ZI.  

- Écartement de voie non homogène, sections sans électrii-

cation,

 

- Situation et capacité de gares de triage,  

- Raccordement aux villes, aux autres ZI, aux ports, aux pays 

voisins,

 

- Plans d’extension du réseau ferré  

- Constructions de voies ferrées neuves sur le terrain de la ZI  

- Est-ce que le raccordement à la voie ferrée correspond-t-il 

au concept de la ZI ?

 

- Est-ce que ces aménagements correspondent-ils au 

concept de la ZI ?

 

- Ces aménagements peuvent-ils être utilisés pendant les 

premières étapes de construction sur la ZI – approvisionne-

ment des chantiers.

 

Aéroports  

- Aéroports à proximité, capacités de passagers et de fret,  

- Lignes desservies pour les passagers et le fret.  

- Limitations pour certains avions (par ex. volume, charge) ou 

en raison d’une exploitation militaire simultanée.

 

- Formalités de douane pour le fret,  

- Raccordement pour les poids lourds et les trains  

- Limitations de vols, par ex. la nuit, en raison de conditions 

de mauvais temps ou pour d’autres raisons.

 

- Plannings d’extension ou plannings pour le transfert de 

capacités.

 

Ports  

- Situation des ports, Raccordements par chemin de fer ou 

par route.

 

- Accessibilité par radio SRC/LRC  

- Capacités (longueur de bateau maximale, profondeur, 

charge de fret- chargement en vrac, colis de détail)

 

- Temps de stationnement usuel dans les ports  

- Points principaux de bouches d’extincteurs  

- Limitations pour l’exploitation – zones militaires interdites 

ou horaires interdits

 

- Entrées et sorties de jour et de nuit ?  

- Protection contre les orages violents ou rades ouvertes  

- Programmes d’extension et de modernisation  

Eau  

• Points d’eau disponibles- particulièrement d’eau potable - 

bassins de retenue, nappe phréatique, dessalement d’eau de 

mer.

 

• Emplacement des sources, capacités, fréquence annuelle 

de régénération, qualité de l’eau,     débit
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• Emplacement, capacités et dimensionnement, l’exploita-

tion actuelle des systèmes d’approvisionnement - conduites 

d’eau, installations d’épuration des eaux, centrales des eaux

 

• Situation, capacités, dimensions et exploitation actuelle des 

systèmes de réserve d’eau

 

• Approvisionnement national et hors frontière  

• Situation de consommation actuelle, quotidienne, annuelle, 

consommateurs importants - zones habitées, industrie, 

agriculture

 

• Evolution prévisionnelle de la consommation  

• Capacités libres actuelles, développement des capacités 

libres

 

• Plannings concernant l’extension des capacités d’approvi-

sionnement et de réserve

 

• Entreprises exploitant les installations d’approvisionnement 

d’eau

 

• Rupture d’approvisionnement d’eau - historique, statis-

tiques, causes

 

• Développement durable de l’approvisionnement d’eau  

• Puits existants ou prévus, installations d'alimentation  

• Conduites d'alimentation, quel zone/quelles installations 

seront alimentées en eau ?

 

• Quel concept d'alimentation est à la base de ce projet ?  

• Impacts sur l’utilisation des ressources hydriques  

• Est-ce que ces aménagements correspondent-ils au 

concept de la ZI?

 

• Quels risques peuvent en résulter ?  

• Ces aménagements peuvent-ils être utilisés pendant les 

premières étapes de construction de la ZI – approvisionne-

ment des chantiers.

 

Electricité  

• Niveaux de tension usuels - réseaux de transport, réseaux 

de distribution, capacités, charge des réseaux

 

• Situation des réseaux dans l’environnement de la ZI- des-

cription, cartes de situation

 

• Centrales électriques : emplacement, prestations, ruptures,  

• Sources d’énergie en gaz, pétrole, charbon, énergies renou-

velables

 

• Disponibilité d’approvisionnement électrique en « % »  

• Cas de pannes dans l’environnement de la ZI - pannes 

courtes et de longue durée. Fréquence et durée, causes.

 

• Charge actuelle de l’approvisionnement électrique dans 

l’environnement de la ZI - quotidiennement, pointes, annuel-

lement

 

• Répartition de l’exploitation lors du transport du courant, 

exploitants industriels, zones d’habitation
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• Plannings relatifs à l’extension, au renouvellement des 

capacités d’approvisionnement

 

• Programmes des subventions d’une énergie électrique 

durable

 

• Aide à la mise en œuvre des énergies renouvelables  

• Risques de l’approvisionnement en électricité  

• Lignes électriques existantes ou prévues, transformateurs, 

générateurs (énergie renouvelable)

 

• Raison pour laquelle cette installation a été prévue.  Qu'est-

ce-qui sera alimenté par ce réseau ?

 

• Quel concept d'alimentation en puissance est à la base de 

ce projet ?

 

• Est-ce que ces installations correspondent-elles au concept 

de la ZI ?

 

• Quels risques peuvent en résulter ?  

• Ces aménagements peuvent-ils être utilisés pendant les 

premières étapes de construction sur la ZI – approvisionne-

ment des chantiers.

 

Gaz  

• Niveaux de pression usuels  

• Emplacement des conduites de gaz dans l’environnement 

de la ZI - description, cartes, plans

 

•      Gazoducs nationaux, raccords à d’autres pays – descrip-

tion, cartes

 

• Exploitants, capacités, charges de gazoducs  

• Champs de gaz en Tunisie - emplacement, production, 

taille, in d’épuisement, ruptures, exploitants

 

• Disponibilité d’approvisionnement de gaz en « % »  

• Cas de ruptures dans l’environnement de la ZI- brèves et de 

longue durée, fréquence et durée, cause

 

• Charge actuelle de l’approvisionnement de gaz dans 

l’environnement de la ZI,-quotidiennement, annuellement et 

pointes 

 

• Répartition d’exploitation pendant le transport, exploitants 

industriels, agriculture, zones habitées

 

• Plannings d’extension, Renouvellement des capacités 

d’approvisionnement

 

• Risque d’approvisionnement en gaz  

Gestion des eaux pluviales  

• Les eaux pluviales sur le terrain ou dans le voisinage, sont-

elles déjà récupérées et utilisées ?

 

• De tels aménagements sont-ils prévus ou sont sous 

construction ?

 

• Manière de l'utilisation  

•  Situation, taille, état technique, propriétaire / exploitant  
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• Ces aménagements peuvent-ils être utilisés pour la ZI – ou 

est-ce qu'ils sont susceptibles de perturber le développement 

de la ZI ?

 

• Vériier si ces aménagements devraient être remplacés par 

de nouveaux aménagements qui alimenteront toute la ZI

 

• Inondabilité du terrain de la ZI.  

Emissaire dans les oueds  

• Déversements existants dans les Oueds amont et aval  

• Type de déversement – industrie, agriculture, zones rési-

dentielles

 

• Les eaux usées sont-elles épurées?  

• Situation actuelle de l'eau – analyse des eaux usées  

• État des déversements – canaux, fossés, qu'est-ce qui est 

prévu ?

 

• Déversements illégaux ou illicites ?  

• Y-a-t-il un concept concernant les déversements ?  

• Ces déversements peuvent-ils porter atteinte à la ZI ?  

• Ces déversements peuvent-ils être intégrés dans le concept 

des eaux usées de la ZI ?

 

Attractivité économique  

Le positionnement international de la zone industrielle  
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12 – Procédures participatives
AU DEPART, UNE DEMARCHE INTEGREE : 

Le SITE MASTER PLAN

À qui cette annexe s’adresse:

• Administration central

La mise en place des projets ne peut plus se faire dans un context cen-
tralisé. La Tunisie, dans sa nouvelle constitution à fait de la decentraliza-
tion son mode de gouvernance. L’approche participative est donc un des 
moyens prévu pour la validation des projets de ZI dans toutes leurs étapes.

Le manuel fait de la participation des acteurs locaux et régionaux une 
condition pour la réussite des projets de Zi durables.

Sur le plan méthodologique, le Manuel a it de l’approche participative la 
clé pour l’appropriation de ce document par les tous les acteurs concer-
nés.
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13 . Outil d’aide à la décision pour 
le choix de terrain
À qui cette annexe s’adresse:

• Ministère de l’Industrie

• AFI

• Ministère chargé de la Planiication

• Commission Nationale de Resèrves Foncières Industrielles

Le choix des terrains à vocation industrielle à toujours été calé par rapport 
au statut public du foncier. Ce choix, à fat qu’une bonne partie des ZI se 
trouve dans des situations problématiques avec des problemes structurels 
d’articulation avec les villes d’appui, de coherence avec les documents de 
planiication territorial et des problemes de connexion aux infrastructures. 
Ces éléments inluent négativement sur la comercialisation et la réus-
site des ZI. Il est important que l’administration se dote d’outil d’aide à la 
planiication qui lui permet d’évaluer sur de bonnes bases la viabilité des 
terrains choisis..

Le manuel integre le choix du terrain pour acceuillir les ZI comme un élé-
ment structurant de sa demarche. Le manuel appuye la mise en place d’un 
outil d’analyse sur la base d’indicateurs objectifs (voir: chapitre 4, recom-
mandation - évaluation rapide du choix de sites des 101 nouvelles zones 
industrielles). Pour plus de détails sur la méthodologie il est conseiller de 
se reférer à cette étude disponible au niveau du Ministère de l’Industrie ou 
bien au niveau de son auteur, M. Adel Saïdi, Bureau Dirasset.
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Ministère de l’Industrie, de l’Energie et des Mines :
Direction Générale de l’Infrastructure Industrielle et Technologique 
(DGIIT) :
Tel : +216 71 90 13 21
Fax : + 216 71 90 36 68

Renforcement des Capacités de la gestion  durable des Zones  
Industrielles (ReCapZI)
Deutsche Gesellschaft für                                                                                                             
Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH
- Coopération Internationale Allemande –                                                                                                                                                
                                                                                                                                    
Email : guntram.glasbrenner@giz.de                                                  
Site web : www.giz.de
www.facebook.com/GIZTunisie
  


